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Conformément à l'article 42 du règle- 
went, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition 7. 

Les congés sont accordés. 


EU, VE 
DECES D'UN DEPUTE 


M. le président, Mes chers eollègues, 
nous avons été seconés d'une bien vive 
émotion lursque nous avons appris, di- 


manche soir, la hrutale nouvelle (les dé- 
pulés se lèvent}; pour certains, pour les 
amis intimes, ce deuil publie s'aggrave 
d'une sorte de deuil privé: quelques 1ns- 
tants ont suffi pour faire disparaitre 
l'hounme te plus original, Fesprit le ples 
vivant. Je le vois encore assis à son banc, 
dans nos débats de la sernaine dernière, 
came, grave, méditant, Sa mort creuse 
un large vide au sein de l’Assemblée, du 
pavs, de l'Union francaise. 

Îl était mé à Clermont-Ferrand, le 3 oc- 
tobre 1870, c'est-à-dire presque avec la Ré- 
publique. Ses parents, commerçants mo- 
destes, Penvaient au lveée de C:ermon’, 
où il à la bonne fortune d'avoir pour 
maître de philosophie Bergson, eet éveil- 
teur d'idées. Tout d'abord clerc d'avoué, 
il vient À Paris préparer sa licence e 
droit et son dortorat. Mais, avocat à la 
cour d'anpe’ de Paris, il est déjà pris lui 
aussi, par le démon de la pr UN s'y 
réparera d’abord, suivant la tradition, par 
le journalisme, tour à tour eollaborateur 
en province du Petit Clermontois et du 
Stéphanots, puis fondateur de La Monta- 
gne, dont il n’a cessé d'être le directeur 
politique, et rédacteur à La Volonté, à La 
Lanterne, à L'Uumanité, Ces fonctions le 
mettent en contact avec Briand. Viviani 
et Jaurès, Sur cette g'orieuse triade, il 
abondait en souvenirs, 

Les honnmes de cette génération avaient 
grandi dans kes malheurs de la patrie, am- 
putée de deux chères provinces, déchirée 
par des luttes récentes, doutant de son 
avenir, Enfants, ils avaient pleuré en 
lisant la Dernière classe, d'Alphonse Dau- 
det, Ils savaient gré à la République, ils 
l'aimaient d'avoir ranimé et rajeuni la 
France, reforgé son épée brisée, onvert à 
con activité d'immenses espaces, honoré 
l'instruction depuis l'école primaire jus 
qu'à l’enseignement sunérieur, affirmé Île 
droit syndical du travail et, plus tard, pré- 
aré la réforme démorratique de limpôt. 
Fa victoire de 1918, telle qu'elle s'annonce 
déjà dans Ftmmeortel ordre du jour de 
loffre, canererait leur eenvietion, Chez un 
Alexandre Varenne, la fai républicaine a 
des racines si profondes qne rien ne sau- 
rait l'ébranter, Le nom qu'il donne à son 
journal mentre qu'il se rattache à une 
grande formation révolutionnaire. De eœnr 
généreux, il veut mon seulement la libé- 
ration palitique mais l’émancination éra- 
nomique du peuple. 1 fonde le parti socia- 
liste s le Puy-de-Dôme et. malgré les 
divers incidents de sa vie publique, il ne 
se <tparera jamais de ce titre. 

Du journalieme à la dénntation il y à 
moins qu'un pas. En 1906, Varenne est 
élu par eette circonscription de Riom qui 
ranpelle, dans le passé lointain, de solen- 
nels souvenirs jndietaires et. dans le passé 
récent. de tragiques horrenrs. Apart une 
lacune de quatre années, Alexanrre Va- 
rene à toujours été réé.u par son pays 
d'origine. Soft activité se manifeste en 
diverses enmmissions, eelle des mines en 
particulier, 11 dirige les débats de la eom- 
mission de législation fisca'e en des heu- 
res spéeia'ement importantes :orsque Jo- 
coph Cni'lianx entend créer ntre la rou- 
tine l'impôt gobal sur le revenu. H 

À 


rapporte, plusieurs reprises, le budget 





des travaux publics. La Chamibre fait de 
ui un vice-président. En problème, marmi 
d'autres, tourmente Varenne, ceiui du re- 
crutement des assemhées. A la tin de 
‘autre guerre, il défend et fait prévaloir 
le prajet dont il est l’auteur. Nous l'avons 
entendu sur ce ihème dans les deux Cons- 
tituantes. 

Et dans quele forme ? Varenne déteste 
la vig'ence, il la méprise, en bomme 
cultivé et rafiiné qui a fréquenté ies 
meilleures compagnies de lintéligence. Il 
lui préière une manière plus française, 
l'ironie dent Voltaire a laissé le moge.e, 
l'irome qui sillonne jusqu'à a pensée 
lranscendante du clermontois Pascal, une 
onie au demeurant aimable et de bonne 
humeur, qui vise non à blesser mais à 
provoquer Le sourire. Héritier de nos 
grands paémistes traditionne:s, Varenne à 
de l'esprit et du plus fin. Une conversa- 
tion entre Briand et lui était une gerbe 
d’étinceLes. 

Painlevé qui, lai aussi, fréquentait les 
hauteurs, voulut faire de son ami un mn- 
nisire de FPinstruction publque. Le parti 
socialiste ne permit pas de renouveler 
'exceplan qu'il avait faile pendant Ja 
= pour Guesde et Sembat. Varenne 
ut alors nommé gouverneur de l’Indo- 
chine, fonction qu’il eceupera jusqu'en 
+930, C’est, semlbre-t-il, dans cette mission 
qu'il à pu le m'eux démontrer sa va'eur, 
son originaiité à concilier le devoir patrio- 
lique et le devoir social, Ses leçons ont 
gardé toute leur valeur. 

Avant de partir, il explique son pro- 
gramme : « Le seeret de conduire les hom- 
mes ne se résume pas en queïques for. 
mu.es magiques non plus qu’en un re. 
eueil d'ordonnances. Dans l'ordre des 
questions sociaies et des re:ations interna- 
lionales, les idées et les intérêts évoluent, 
se pénètrent ou se heurtent en un perpé- 
lue! remous. Gouverner, c’est adapler son 
action gu mouvement des êtres et des cho- 
ses, c'est en étudier au en deviner les 
courants pour en être le maître. » Vous 
découvrez dans ces phrases le meilleur 
d'une pensée riche, ferme et simple. Va- 
renne citait velontiers la phrase de Taine: 
« En poitique, il vaut mieux eontinuer 
ro recommencer. » Il pense en prefon 
eur. 

Le problème d'Extrême-Orient Mi appa- 
raissa t comme un probème ethnque, re- 
«evant de ce qu’il appelait ka « sychologio 
socigie ». Il respeclait des civilisations qui 
ont réalisé Falliance de la majesté et do 
la grâce, de Ja foi et dn rêve, de l’inquié. 
tude et de la mé:ancolie huma:ne; il ad- 
mirait leur communion avec l’âme pro- 
fonde des choses. « Ces considérations, 
ajoutait-it, doivent dieter ou, pour mieux 
dire, inspirer toute ma politique qui ne 
sera, à aucun litre, une politique iste 
d'exploitation, mi une politique bornée 
d'assimilation ou d’adaptation étroite, 
comme si l’uniformité rigide devait être 
la loi du monde. » Au témoignage des 
= ere son œuvre à été abondante et 
féconde, dans le sens de la liberté, sur 
le pan de l'administration, de la réforme 
fisca'e, de l'instruction, du droit soeial de 
l'indigène, de l'assistanee, On songe à 
Pau! Bert. Il faut ajouter que Varenne, 
comme s’i} eût prévu l'avenir, avait sans 
cesse réclamé une protection militaire plus 
importante de l’Indochine. 

La nouvelle guerre qui eut pour notre 
Extrème-Orient de si terribles conséquen- 
ces ramène noire co:lègue au journalisme, 
à sa Montagne dont nl fait un centre de 
résistance, qui se voit souvent suspendue 
mais travaille pour les emprisonnés, jus- 
qu'au jour où elle se sabordera. L'une des 
victimes, Jean Zay, dans un livre émou- 


vant à force de sérénité, a déerit le rûte 
que joua près de lui son avocat, luttani 
pied à pied contre une justice aux or- 
dres. Je sais un autre détenu qui, en- 
fermé à Evaux, inserivait sur son cahier 
de prisonnier le désir d’avoir, pour le dé. 
fendre, Alexandre Varenne. Le nom de ;':- 
vocat fut brutalement rayé par Vich, 
mais j'avais donné à mon ami le témo.- 
gnage d’une affection profondément con. 
fiante. 

Nous nous sommes retrouvés ici, Juste. 
ment, il était devenu membre de la Con- 
suitative, membre des deux Constituantes, 
membre de cette Assemblée. Nommé 
nistre d'Etat et président du comité inter- 
ministériel de l'Union française, il pou. 
vait nous faire bénéficer de son expé- 
rienee ; de sa faculté si aiguë de discerne- 
ment, Le jour où viendra en discussion 
celte interpeljation pour laquele il s’était 
inserit, notre tribune sera comme voilée 
de crèpe. I nous manquera de toule fa- 
con, ce sage, à :a fois si ardent de pen- 
sée et si maitre de son actiam ee Nestor 
comme if disait de lui-même ®n souriant, 
qui n’a cessé, depuis la lbération, de pré- 
cher l’union, le rassemblement des forces 
nationales; vœu profond, à tous les âge: 
de notre histoire, de ceux qui mettent le 
pays au-dessus de tont,. 

J'adresse à Mme Alexandre Varenne, à 
toute la famiile de notre eolègue, au 
groupement dont il dépendait, à ses vec. 
teurs, avec nos communes condoléance 
l'assurance que eelui que nous perdons ne 
sera pas oublié, Fidèle jusqu’à la fin aux 
convictions de sa jeunesse, républicain in: 
tègre et désintéressé comme il faut l’êire, 
il a mérité cette épitaphe, la plus belle de 
toutes : il fut un admirable Krançais, 


M. Paul Pamadier, président du conseil. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le 
président du conseil. 


M. lo président du conseil. Mesdarmne:, 
messieurs, le Gouvernement tient à s’asso- 
cier à l'hommage émouvant que M. Île 
président de l’Assemblée nationale vient 
de rendre à Alexandre Varenne. 

I fut de ceux qui, durant près de qua- 
rante années, ont honoré les Assemblées 
qui se sont réunies dans eette salle. 

Il les à honorées par sa parole, H les 
a honorées par son esprit, par son solido 
et robuste bon sens auvergnat, tempéré de 
grèce et de malice montmartroises, 

Peut-être y avait-il chez lui quelque pu- 
deur à avoir si souvent raison et à le 
sentir. Peut-être y avait-il le désir de 
voiler l'excès même de sa raison par cette 

e souriante qui, sous sa barbe sévère, 

e rendait si affabie avec nous tous. 

C'est ainsi qu'il a, pendant tant d'an- 
nées, exereé au sein de nos Assemblées 
un forte influence, je pourrais pr e dire 
un magistère. On l’écoutait, en Fenten- 
dait, on le suivait. 1 

Je me souviens, en particulier, des pre- 
miers débats sur la Constitution, où il for- 
mula tant de critiques: non point de ces 
critiques qui détruisent et qui dissolvent, 
mais des critiques eonstructives. 

. À coup sûr, on pourrait trouver dans le 
second projet qui fut établi le fruit de ses 
observations et peut-être eertains text(s 
pourraient-ils être signés de son nom. 

Voilà qu'il disparaît lorsqu'il pouvat 
encore apporter à cette Assemblée tant de 
lecons et tant d'observations utiles. 


Il y à quelques jours, nous faisant part 


de son désir d’interpeller à prapos de i’In- 
dochine, il énonçail, dans une cConversi- 
tion am'cale, quelques-unes de ses idée<. 
Ce n'était point la eritique, e’était la lex 


* 





Aujourd'hui, c’est le testament, 
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Pour nous tous, pour ceux qui l'ont Emile Kahn, Manhès, Massiet, Louis Sail | À L'application de l'accmple prov'sionnel à 
connu et aimé, Alexandre Varenne demeu- | lant, Jean-Aibert Sorel, André Tollet, Va- | l'indemnile parlementaire. 
rera un grand souvenir. Ce deuil pésera | vasseur, A. Verret, Viala, membres de Ja M. Lecourt à déposé un contre-projet, 
lourdement sur nous, commission d'enquête sur les événements Je suis donc saisi, à ce sujet, de 4 
Le Gouvernement, monsieur le président, | SUrvenus en, France de 1953 à 145, de propositions, PA 
associe aux condoléances de l'Assemblée. | tilre de représentants des organisations de ce ed musfenee 
BONE résistance, des anciens combattants, des au même but tout en Tes int qu | L 
M. le président. Les obsèques de notre | Vittimes de la guerre et du fascisme. ” eg re Ace pr 
regretté coflègue auront lieu à Clermont- a La us : 
Ferrand jeudi à 10 heures 30, après une € to L Hire des présidents prop 
levée du corps au siège du journal La al qe aber tb 4 EE 
RonpEne. COMMON D'RONSTE m — ' de Le ge l r « ‘ eul qu se t 
D . 11: L Li 1 L 1 ra. 0 > 1 
Une première levée du corps aura Jicu SUN PR PORN OR VE unis à l'approbation de l'Assemblée à la 
à Paris, demain mercretli, à 4 heures, au Nomination des membres. fin de la p Kennta 11 
don ile, 


12 bis, boulevard de Fort-Poyal. 

IH va étre procédé au tirage au sort 
d'une députation de vingt membres cha 
ués de représenter l'Assemblée à ceite-der 
nière cérémuonie, 

Le sort désigne : 

MM. Aubarme, Charles Barangé, de Boys- 
con, Cavol, Dubois, Raymond Guyot, 
Horma Ould Babana, Kuehn, André Le 
Troquer, Levindrey, Daniel Mayer, René 
Maver, Mazier, de Moro-Giaflerri, Hilaire 
Perdon, Mme Peri, MM. Pfilmlin, Theetten, 
Wasmer, MLe Weber. 


—: € 0 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de comtmnissions. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
rent, les listes des candidats ont été insé- 
ices à la suite du compte rendu ia extenso 
de la séance du 11 février ct de la séance 
du 13 février 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu 
erposition. 

Fn conséquence, je déclare ces eandi- 
duiures validées, 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission des pensions : M. Ha- 
mani Dicri; 

2 De la commission de là 
industrielle: M. Fievez; 

3° De la commission du ravitaillement : 
Mme Darras: 

49 De Ja commission du suffrage unti- 
verse], du règlement et des pétitions: 
M. Kiaphaël Babet: 

5 De Ja commission des fterriloires 
d'outre-mer: MM. Aku et Mamba Sano. 


aucune 


production 


5 —— 


COMMISSION D'ENQUETE 
SUR LES EVENEMENTS DE 1933 à 1945 


Nomination do membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de membres de la commis- 
sion d'enquête sur les événements surve- 
nus en France de 19933 à 15. (Application 
de l’article 2 de la loi du 31 août 1946.) 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, la liste des candidats désignés par 
le Conseil national de la Résistance a été 
insérée à la suite du compte rendu in 
crlenso de la séance du 13 février 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
lures validées. 

Je proclame donc: 

Mme Lucie Aubrac, MM. Ienri Aubry, 
de Barral, Paul Benoît, Jean Bertin, Cail- 
Icux, Ginas, Justin Godart, Yvon Gouet, 





M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination des membres do la cormmis- 
sion spéciale chargée d'enquèter sur la 
produclion du vin, la Hvraison du vin par 
les producteurs au ravitaillement général 
et la répartilion de ce vin entre les attri- 
butaires. (Application de la résolution du 
7 février 1947.) 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats présentés par 
les commissions de l'agriculture et du 
ravitaillement ont été insérées à la suite 
lu compte rendu in extenso de la séance 
du 13 février 1947. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
opposilion, 

En constquence, je déclare” ce ndida 
tures validées. 

Je proclame donc! 

MM. André, Bas, Bégouin, Bocquet, Paul 
Beulct, Cerclier, Coffin, Delcos, Mme Duver- 
ÿ MM. Farinez, Gros, Guille, Hulin, 
Lalle, Maillocheau, Mme Méty, MM. Mou- 
chet, Olmi, Signor, Thamier, Vée, Zunino, 
membres de la commission spéciale char- 
gée d'enquêter sur la production du vin, 
la livreison du vin par les producteurs au 
ravitaillement général et la répartition de 
ce vin entre les attributaires. 


TE 
tois, 


— 1 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPU- 
LATION ET DE LA SANTE PUBLIQUE 


Attribution de nouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d’une demande de pouvoirs d'en- 
quête présentée par la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette 
demande au cours de la séance du 14 fé- 
vrier 1947, 

Personne ne demande la parole 7. 

Je consulte l’Assemblée eur la demande 
| de tree par la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 
(L'Assemblée, consultée, acconle les pou- 
voirs d'enquête.) 


M. le président. En conséquence, confor- 
mément à l'article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés À la 
cormmission de la famille, de la population 
et de la santé publique. | 


APPLICATION DE L'ACOMPTE PROVISIONNEL 
A L'INDEMNITE PARLEMENTAIRE 


Discussion d'urgence de propositions 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur les demandes de discussion 





dec des EE Ra re de résolution 
de M. Lussy et de M. Albert Petit relatives 


Personne ne demande la parole ?… 
Je cousulte }'Assemblée sur la propaxle 


tion de la conférence des président 

L'Ass m ble €, o? Itée, adonle la Pro 
1 tion.) 

M. Albert Aubry, président de la com 
mission de comptabilité Je detnan la pa 


role, 


M. 4e président. La parole est à M. le pré. 


sident de la commission de comptabilité, 


M. le président de la commission de 
comptabilité. En conséquence de la décision 
que vient de prendre l'Assemblée, je prie 
les membres de la commi 
tabililé de vouloir bien 
heures dans le local d 


sion de comp 
YCUNIT i SsCi26 


COoNmInIS on. 


- 9 


FONCTIONNEMENT ET COMPOSITION 
DES COURS ET TAIBUNAUX 


Adoption d'un prôjet de loi, 


M. le président. A la demande du Gous 
vernéinent, j'appelle Ja discussion du pro 
jet de Joi relatif au fonctionnement et à la 
composition des “ours et {ribunaux 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gous 
vernement, ister M. le 


pour as garde des 
sceaux, Ininistre de Ja justice: 
MM. Bodard, directeur des affai iviles 
et du sceau; 
Deltel, sous-directeur des affaires civiles 


et du sceau. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. de Moro-Giafferri, rap- 
porteur de la commission de la justice ef 
de législation. 

M. de Moro-Giafferri, La come 
mission à approuvé le projet du Gouvernes 
ment à l'unanimité, 


[ tpporicur 


M. le président, Personne ne demande 
la parole Gans la discussion générale 7. 
l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique du prue 
jet de loi, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas= 
ser à la discussion de l'article unique.) 


Je consulte 


M. le président. Je donne lecture da 
l'article unique : 

« Article unique, - prorog(es jus- 
Lies 1er octobre 1947, les dispositions du 
décret du 1% septembre 1939, tendant à 
assurer, en Cas + guerre, ke fonctionne. 
ment des cours et tribunaux ct Ja sauve. 
garde des archives. » 


Se n{ 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article nique du 
projet de loi. 


{(L'arti: le unique du projet de lot, mnits 





aux voir, est uloplé.) 
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POLITIQUE FCOUOMIQUE, COMMERCZ 
ET RAVITAILLEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. ie prés.dent. L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion des interpella- 
tions : 
1° De M Sehauffler, sur les projets du 


Gouvernement à comrmeret 
framenis ; 

2° De M. Guy Petit, sur les mesures que 
le Gouvernement compile prendre pour 
faire face aux difficultés qui menacent Île 
pays en matière économique et financière ; 

3% De M. Louis Rollin, sur le ravitaille- 
ment des grands centres et notamment de 
la région parisienne. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Minioz, (Applaudissements à gawche.} 


M. Minjoz. Mesdames, à 
lerai plus spécialement de la question 
du ravitailement sur laquelle je me suis 
penché pendant six semaines, et je vou- 
drais veus dire très brièvement quelle es, 
à notre avis à nous socialistes, la posit que 
à suivre dans une metière aussi mouvante, 
aussi fuvante, et au sujet de laquelle Fapi- 
nion publiqne est particulièrement sensi- 
ble. 

Lout d’abord, je n'apprendrai rien à per- 
sonne en disant que nous sommes unani- 
Ines, Y COMAHFIS ,0 troupe so iste, à Sou- 
haiter Ja fin du rationnement que da 
guerre, l'occupation et leurs tristes consé- 
quenres Gn& imposé au pays. 

Mais hélas! ? v a loin du souhait à la 
réalité, et it faut bien dire que, tant que 
nous n'aurons pas reliouvé Fabondance, 
tant que nous n'aurons pas à notre dispo- 
sition tous les produits qui nous font en- 
core défaut, be maintien du rationnement, 
el par conséquent de ce qu'on appelle d’un 
bien vilain mot « le dirigisme », est imiis- 
pensalbr'e. 

Prdner., comme le fant le retour 
pur et simple à la liberté, à l'heure où 
ous manqguons encore de tant de produits 
alimentaires, est un leurre, car x liberté 
ne pourrait avoir que des conséquences né- 
fasies pour le pays tout entier. Les prix, 
en effet, monteront immédiatement, et la 
hausse générale du coût de la vie risque- 
rait de réduire à néant la palitique de 
baisse entreprise mar le gouvernement du 
président Léon Blum, à laquelle nous res- 
tons profondément attachés, et que le Gou- 
vernement actuel entend noursuivre. (Apr 

daudissemments à gauche et sur divers 
Leurs au centre.) 

D'autre part, ee retour pur et simple À Ja 
liberté entraînerait, dans l’état actuel du 
marché, ta disparition de la marehandise 
clle-même, (Errlamations à droite. — Ap- 
plaudissements à gauche.) ! 

Je n'apporte pas ici des affirmations gra- 
tuites, mais vais vous montrer, par des 
exemples, que lorsqu'on n'a pas à sa dis- 
position des produits en abondance, ke re- 
tonr À la liberté signifie la disparition de 
ces mêmes produits. 

fa. Jean-Moreau. Pas au marché noir! 

M. Minjoz. J'ai essavé, parce que je suis 
convainen que le rationnement ne se jus- 
tifie que par la nécessité de fournir à toute 
la population les denrées qui lui sont stric- 
tement indispensables, de remdre la liberté 
à deux produits, la ehieorée et la confise- 
rie. (Erclamations et rires à droite.) 

Eh bien, que s'est-il produit ? La hN- 
berté était possib'e pour la ehicorée, bien 
que sa produetion füt encore mférieure à 
€ qu'elle était avant la guerre, parre x 


l'égard du 


messieurs, je par- 


vhtaine 
Peas, 





autres sucecédanés dn café, et que, d'autre 
art, dans de nombreux départements, 
Le consommaleurs n'’utilisaient pas leurs 
tickets de ehieorée. PM était dene inuti'e 
de maintenr l'usage de tickets qne les 
consommateurs n'utilisaient pas. Mais du 
jour où la chieorée a été en vente libre, 
dés ce jonr-là elle a disparu du marché. 
Elle est devenue introuvable, et à l'heure 


actuelle, dans un grand nombre de dépar 
ltements, on réclame le retour au ration- 


nement de cette denrée, 


M. Gernez. Même dans la wille où on la 
fabrique ! 


M. Catrice. Voulez-vous me permettre 
une abservalion, monsieur Minjoz ? 

M. Minjoz. Je vous en prie, mon cher 
collègue. : 

M. Catrice. Je eruis que, sur ce point 
xrtieulier, vous commettez une erreur. 
lepuis la dernière récolte de chieorée. les 
fabricants n'ont jamais pu obtenr le prix 
de vente qui doit être fixé par le ministère 
de l’économie nationale. 

Pour cette seule raison, la chicorée 2 
disparu du marché. 

Celfe précision me paraissait méeessaire, 

Plusieurs voix à droite. Dirigisme ! 

M. Minjoz. Mon cher collègue, votre ob 
servalion vient précisément à l'appui de 
ma {hèse, Je viens de dire, en effet, que la 
liberté sans abondance entraîne une 
hausse du eoût de la vie, et vous venez 
d'avouer que s’il n'y a plus de chicorée, 
c'est parce que le ministre de l’économ:e 


nationale èle à sa politique, ne permet 
vas une hausse des prix. Je prends acte 


de vos déclarations. (Applaudissements à 
gauche. — Exclamations à droite.) 

Quant à la confiserie, elle n'intéresse, 
certes, que certaines catégories de consom- 
mateurs, :es enfants et Les vieillards. J'ai 
pensé qu'il était possible, s’ag'ssant d’une 
denrée qui n’est pas indispensable à l’exis- 
tence, de lui rendre la liberté et de per- 
mettre aux confiseurs, en leur laissant le 
mème tonnage de swere, de faire eux- 
mêmes leur répartition. (uterruptions à 
droite.) 


_ M. Deixonne. 
lobstruetion ! 


L'opposition n'est pas 


M. Minjoz. Cela vous gène, messieurs, 
que j'essaye de démontrer par des exem- 
ples précis que, dans le régime actuel, le 
retour pur et simple à la lberté n'est 
pas possible. 

Or, avant même, vous entendéz bien, 
que la eoriserie soit de nouveau en vente 
libre, puisqu'elle ne le sera qu’à partir 
du 1% mars, tous les confiseurs sont ve- 
nus me dire: Les commerçants, d’une 
facon générale, réelament le retour à la 
liberté, mais il ne faut pas nous la rendre, 
à nous commerçants confiseurs, parce que 
nous sommes incapables, n'ayant pas le 
moyen d'assurer un contrôle du suere et 
d'empêcher toutes les fraudes qui se pro- 
duisent sur cette denrée, d'assurer une 
juste répartition de notre fabrication. 

Est-ce exact ? 


M. Jean-Moreau. Voulez-vous me per- 
mettre de ,vows interrompre, monsieur 
Minjoz ? 


M. Minjez. Je vous en prie, mon eher 


collègue, 
M. te . La est à M. Jean- 
Moreau, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Jean-Moreau. Mon cher coliègue, j'ai 
la prétention de m'y connaître en 
serie, puisque je suis du métier. 

Permettez-moi de vous dire que vous 
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domaine, puisque nous, eonfiseurs, rece. 
vons, par l'intermédiaire de notre offica 
professionnel, un contingent de sucre qui, 
non seulement n’a pes augmenté, Imajia 
va être «diminué, ‘ 

La confiserie était répartie précérle 
ment entre les enfants, selon les 
gories E, 3 4, } 2 et } 3 qui, aujo 
d'hui, n'en touchent plus régulièrement! 
En <orte qu'on se dispute ehez les é; 
ciers. Ceux-ei, ne touchant pas davant 
de contiserie de leurs fournisseurs, 
savent pas conment là répartir, 

Vous n'aur ez donc pas dû rendre certe 
liberté et je me permets &e vous d 
que vous n'avez pas suffisamment étui 
la question. (Applawdissements à dre 
et sur quelques bancs an centre.) 


M. Minjoz. Je suis très heureux de Pin 
terruption et de la remarque désabligean 
de notre co:iègue: je ne sers précisému 
des expériences qui ont été faites sur 63 
denrées qui n’intéressent pas la tetalite de 
la population, qui ne sont pas indspen- 
sables à son alimentation — Car vous 
admwæettrez qu'on peut se passer de bon- 
bons et de dragées — pour montrer 
que le retour pur et simpie à la liberté 
n'est pas possibe sans i’abondance. 

Et je suis heureux, aussi, de l’entendra 
— jui qui, l’autre jour, appiaudissait avee 
tant de conviction l'exposé de ceux qui 
demandaient le retour pur et simple à 
liberté — condamner ce même relour à 
la liberté lorsqu'il lui est eontraire. 

Mon cher collègue, j'enregistre votre d0- 
claration et je demande au Gouvierre- 
ment d'en premdre acte. 

M. Jean-Moreau. Nous demamdos le 
retour à la Fberté, mais à Ja eomlition 
qu'il y ait suffisamment de produits. 

M. Minjoz. Lorsqu'il s'agit de faits précis 
votre désaccord apparaît, Permettez-1moi de 
l'enregistrer. 

Je prends l'exemple de deux autres den: 
rées pour lesquelles an à prûmé ke retour 
à la liberté sans, toutefois, y rerourir. 

Voici d'ahont le cas du café. (Eyelæmia 
lions à droite.) 

Sup la base des rations actuelles — tri 
faib'es, d’ailleurs, — jl nous faut, por 
+917, 92.000 tonnes de café, 

Or, qu’on le veuille ou non. 


Plusieurs membres, à drie el au ceèm 
tre. Mais, nous le voulons! 


M. Minjoz. C’est facile À dire, mais vous 
n'avez pas eu le eourage d'accepter un 
poste queïconque dans ce domaine du ra- 
vitaillement!  (Applaudissements à 
che.) 

Or, nos prév's'ons me portent que sur 
81.000 tonnes, Soit un défit de 8.099 ton- 
nes, qui pourra être combé grâce au cré 
dit de 6 millions de dollars que ie Gouver 
nement auquel j’appartenais à pu obtenir 
au titre du plan d'umportations, 

En attendant, à faut, si nous volons 
éviter la disparition du café, distribuer el 
répartir nos stocks d'une facon équitab'e; 
d'autant plus que la situation est eneure 
compliquée par un retard très impurtan! 
dans les ‘‘ates d'arrivée des transpurts, €l 
parce que les tonnages qui arrivepl son! 
toujours très inférieurs aux prévisions. à 
tel point que eertains services — je m'y 
suis opposé de toutes mes forees — au- 
raient voulu supprimer pendant un où 
deux mois la ration de café. 

A cette condition, j'estime que nous 
pourrons servir la ration de eafé — avec 
du retard, certes — surtont si le Gouver 
nement veut bien instituer, dons les ports 
et sur les bateaux ehargés du transport, 
de véritables commissaires du founverne- 


au 





n'auriez pas dû rétablir la liberté dans ce 





d'a, tlle avait été mendue à Won 


ment: ayant les moyens de s'assurer des 
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expéditions et des arrivées régulières des 
bateaux. 

Pour e riz, le rationnement est égal 
ment indispensable; car, un US MaAnqUon 
de riz, et je ne crains pas d'aïliriner q 
cette denrée est l'un des aliment 


UCS diiiHCHES 1 4i> 


pensales à la vie des enfanis. 

Mesdames, messieurs, au risque de pt 
VOUUCT EMLOTE quexques protestations, 
dois à la vérité d'ajouter quelqu mois 
iù © t du prehème de la viande, 11 
leuu2l on a tant écrit et lant paré, mêimt 
à coite tribune. 

A cet égard, personne ne nie que | 
situation soit grave. Pourquoi en estil 
ainsi ? H faut avoir courage de rechej 


ralrmianont 
Caire L, IMG 


le 
cher les responsabilités, 
froidement. 


Certes, le cheptel est aussi important en 
quantité Qu'il l'était avant la guerre. Mais 
personne Me pourrait aflirmer qu'il en esl 


la qualité, 
L 1 + 
: 


de micrne en ce qui 
surtout four l'espèce bovine ai 
de notre chentei bovin est très inférieure. 

D'autre part, qui pourrait nier que nous 
sommes dans une période crause, où Îles 
disponibilités en bétail d'herbage sont tota- 
lement épuisées ? Qui pourrait, encore, 
contester qu'en 1916 les producteurs se 
sont généralement désintéressés de l'en 
graissement à l'auge, du fait de l'incerti- 
tude des cours, du. manque de céréales 
secondaires et de tourterux ? 

H faut aussi tenir compte du fait que les 
producteurs ont manqué de confiance 
la monnaie et que, disposant de fourrage 
en quantité très grande, ile ont mieux 
garder leurs bêtes que de les vendre. 

D'autre part, vous avez pu censtaler — 
je m'excuse de le dire à ectte tribune, car 
je mets ainsi en cause un homme qui ne 
peut venir s'y défendre — que, pour la 
première fois depuis que le rationnement 
existe dans notre pays, il n'a pas élé éla- 
boré, cet été, de plan pour la concélation 
d'une certaine quantité de viande. (Ap- 
plandissements à qauche.) 

Pour la première fois, nous nous som 
mes trouvés, au mois de décembre, en 
janvier et jusqu'à présent, sans un stock 
unportant de viande congelée ou da con- 
éerve. 

1 faut le dire, parce que c'est la vérité 

Car certains écrivent aujourd'hui que 
l'on pourrait distribrrer très facilement de 
la viande. L'affirmation est inexacte ; 
raisons que je vous en fournis actuelle 
ment sont basées sur des faits que l'on ne 
saurait démentir 

Savez-vous, mesdames, nressieurs, quelle 
était la situation à la fin du mois de jan 
vier, au moment même où j'ai transmis 
oes pouvoirs à M. le haut commissaire 
Pastel ?. ; 

Nous avions, pour tout notre pays, 
8.100 tonnes de viande congelée ou de con- 
serve, quantité insigniflante puisque, pour 
Paris et sa région, la distribution d'une 
ma gre ration de 150 grammes de viande 
par semaine et par consommateur exige 
au minimum 2.000 tonnes de viande conge- 
lée ou d2 conserve. 

Je viens d'énoncer une des causes de la 
triste situation dans laquelle nous nous 
soinmes trouvés et nous trouvons encore 
aujourd'hui, au regard du ravitaillement 
en viande, 

Il faut ajouter — je m'excuse de le dire, 
tnais la vérité est au-dessus des contin- 
gences, même électorales — que Le nombre 

es consommateurs s'est considérablement 
accru, en particulier à la campagne où les 
producteurs, déténant eux-mêmes la mar- 
chandise, consomment beaucoup plus de 
viande aujourd'hui qu'ils n'en consom- 
maient avant la guerre. 


concerne 


‘1 { ati 


dans 


les 
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C'est un fait que l’on est obligé de con 
tater l'on est à ne foi, el qui à 1 
l t! 0 nce de fausser 
iunnees slalishiques d'avant-guerrt 
Eulin, on doit noter l'augmentation du 
fn) il { ü i h iecurs ue viande q\ 1 au 
Th il de la I cl Le CXpPCTICHE 
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1 sont p À dans les cami 
s prouu ices ue Di Les bouch 
Î réstauraicurs, ies ua | s de « l 
» - ii | ut \ 1 ie? 
1 o'ruport quel pli in it { 
fall défi t 1 CHA ht 
\ )1LA € qu il fau 113 tele « i La 
{i T1 bp iu415sSt Su vu n° 
On mu per ua ut Tr in 
ts .f SUIUINES pP l'accord LE Î 1 
fond, nos collègues de hoenne foi, sur tous 
b ics, ont 1 nau l'exactitude, et des 
informations que note parti n'a ce 
d'apporter, et de la position qu'il a défen 
due sous | COouvérnernent pre édent. AJ 
plaudissements à qanc} €.) 
Oue f rc? 


| 


On a préconisé le 





ini le retour plus ou meins 

étendu à la liberté. Eh bien! à cela, le parti 

socialiste répond catégor.quement: non 

thcine sous tortmat 1 toicrances. Appiau 
dissements à qauche. 

Et pourquoi? Parce qu'avec un tel sys- 


ralionnement équ 
pernmel le pouvoir di 
morceaux seront intet 

clles sont 
1 se contenter 
aux de qualité 


ui rétmipiace 1e 


{ 
t 1 RE 
l'argent, les beaux 
dits aux familles modestes 
î -, qui devrat 
de pot-au“eu ou de morce 
analogut 

La semaine dernière, la presse a pubii 
chiffres sur lesquefs, J'en 
conva.ncu, le Gouvernement, lursqu'il s'ex 
pliquera, aprorlera des précisions. 

Croyez-vous qu'Ü soit poséble aux fa 
milles ouvrières, aux familles modesies, 
aux retraités, en général à tous ceux qui 
j'ai ap l'onnée dernière, à ceîte tri- 
bune, Îles « petites gens », d'aborder des 
prix lels que ceux qui ont été publiés la 
semaine dernière, soit 295 francs pour Îc 
kilo de pot-au-feu, et un prix encore plus 
élevé pour le beefsieack… 


ombreust : - 1 


certains Suis 


! 
ICS 


M. Raymond Guyot. Vous failes erreur 
mon cher collègue! Le pot-au-feu n'a ja 
mais atteint un tel prix. H a été fixé à 
90 francs, grâce à notre action 

M. Minjoz. J'ai commis une 


erreur, 
{ "est O5 { 


en efle! {francs qu'il faut die, 
pour le pot-au-feu, 235 franes pour le beel 
steack, 139 france pour le bœuf beurgui 
guon, les inorceaux d le filet, le Faux 
filet et le rumsteack pouvant 

260 francs le kilo. 


alleindre 


M. Paul Ramadier, président du conseil 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Minjoz ? 


M. Minjoz. Vo'ontiers. à 


_M. le président. La parole est à M. le pré 
sident du conseil, avec la permission de 
l'orateur. 


M. le président du conseil. Les journaux 
ont publié sur cette question de nombreux 
renseignements incxacts. 

Jamais, dans aucune partie de la France, 
il n'a élé envisagé de tixer à plus de 
235 francs le prix du kilo de quelque 
viande que ce soit, de qualité aussi élevée 
soit-il. 

Les morceaux de qualité moyenne et 
ceux de qualité inférieure unl été taxés à 
des prix nellement inférieurs à eeux indi- 


qués par la presse et que notre collègue, | 


M. Minjoz, vient de citer. 

L est indiscutable que l'homologation, 
en quelque sorte, des prix du marché noir, 
irait à l'encontre d'une politique saine, 
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C'est pour moi l'occasion de regretter 


que JUS { nous n'avons pes 1e 
presse en ce moment, parce qu'il faudrait 
répondre aux asllégalions que je vas ( 

re rapno 1 [A 11S qui Sam ETaves 
Gi \uixauelle CON nt de ‘op er 
{ quement 

Dun e dernier numéro du Monde, daté 
du 11 février, on disait avoir fait une 
( suût e Monde passe, je crois, pour 
un journal sérieux et on indiquait no- 
tamment: « Au syndicat des bouchers dé- 
uiants. on nous à urés que le préfet 


autorisé la vente des 
“aux {braïsés, rôls ordinaires, 
5, 240 francs le kilogramine, 
IA Avt une aucmentation de 43 à 60 

urs anicrieurement auto 
auxqueis on ne trouvait pas 


{ 

{ a Sein aval 
beaux mA: 
} 


es € 


rISeS, DrauIs 


plafond p'° élé Gxé pm 


iurait ‘ur 


 l'alovau, 


« Le secrétaire général du même syndi- 
cat nous confirme que, sans exagération 
et pour être assuré le gagner convena- 
blement leur vie. bouchers pourront 
êt amenés à vendre l'alovau jusqu'à 


241 francs 


« Une rap'de enquête dans une bouche- 
rie du XVII ar ment nous permet 
le mstater que le pot-au-feu avec os est 
vendu 92 francs le kilogramme. le becf- 
steack 229 francs el l'aloyau 280 francs. » 

Je pourrais encor ter d'autres chif- 

Je me conten! l'ajouter que, dans 

\ région Bordeaux, les pr.x, qu: éla ent 
le 190 francs, sont pissés ces jours-Ci à 
210 francs au mnmum et que cetle 
hausse y a provoqué une certaine effer- 
vVescenre. 

U faut y prendre garde. Je me permets 
de signa.er très respectueusement au Gou- 
vernement que s', pour alimenter certa ns 
rrands centres qui ont un besoin incon- 


on dégarnit les autres 


{ 
u 
gions du pays et on caisse des to érances 


t 
testable de viande 
ht 
{! 


1» élevées, on arr:vera À bouleverser 1e 
prob.ème du ravitail.ement, 

N'oub'iez pas, mesdames, messieurs, 
que ie problème de la viande est intime- 


mont lié à celui du ‘ait et que si les pay- 
sans sentent aujourd'hui qu'ils ont intérêt 
à « faire de la viande », ils abandonneront 
1 question du lait, pour laquelle le «<ys- 
lème des imposilions a donné des résul- 
tats, je ne dirai pas parfaits, mais tangi- 
bes. La production du beurre et du fro- 
Image en supporlera :es conséquences. 

Faites bien attention que la moindre 
hausse des produits agricoles, à une épo- 
que où le Gouvernement s'en tient très 
fermement à ne po.ilque de baisse, geut 
i avoir des répercussions inta:culables, 
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“ème ‘observation pour Je blé. Notre | partemental de ha viande, les acheteurs , continuent, Si je ne voulais, mesdames, 


pays a gran] besoin que les euilivateurs 
se décilent à réensemencer, Ceux<i le 
savent bien, Au moment où ils ne bénédi- 
cent pas des avantages qu'ils souhaftent, 
il est à er#ndre, si l’on favorise trop la 
vente du bétail gras, que ces cuivatenrs 
n'ahbandonnent la production du blé, pour- 


tant essentielle. 

E n'existe, je cr qu'un seul remède 
organiser le marché de la viande de 
] 1 SOIN Ir de ]a ! let i i Ja 
{ hrnatlon 

] il, à 0 i a“ NOCCESA » d roti- 
3 aus le plus bref désai es de 

1 le conseil national et les 


À 
« efls départementanx qui ont élé mis 
sur picd par le précédent gouvernement. 
Tous les arrêtés les concernant ont paru 
tu Journal o[[u iel, La réunion de ces orpa- 
hisines pourrait douner d'excellents résul- 
tats, Par la rt pros utation de l’interprofes- 
sion de la viande, des producteurs, des 
consommateurs et des ministères intéres- 
sés, les ax pourraient 
étre donnés. Le Gouvernement connaitrait 
notamment, par les conseils départemen- 
taux de la viande, l'évaluation exacte des 
ressources et des besoins dé chaque dépar- 
tement. 

Ce dont nous avons hesoin surtout, c’est 
de connaître exactement la situation de 
chaque département ses ressources et les 
besoins de sa consommation. 

Comment, à cet égard, être mieux ren- 
seignés que par la réunion, dans une 
assembiée départementale, des représen- 
tants de tous les milieux intéressés ? Cha- 
eun pourra y donner, avec la plus entière 
bonne foi, des précisions et des indications 
qui seront très utiles au Gouvernement. 

Je sais qu'on a beaucoup eriliqué le plan 
auquel où a bien voœu attribuer mon 
poin, Ce plan tend à eréer des mutueses 
obligatoires, On a prétendu à €e propos 
que des fonctionnaires nouveaux alla'ent 
être créés, Or, ée plan ne crée pas un seul 
fonctionnaire nouveau; il à simpiement 
pour but d'obliger les professionnes à 
s organiser, non pas sur une base étatique, 
adiministrative ou bureaucratique, mais 
simp'ement sur celte base commerciale 
que l’on appeile « lassoc'âtion en partici- 
paiion », Nous sommes lain, vous le voyez 
— il suffit d'être de bonne foi pour le 
reconnaître —- de la création d'organismes 
{ 


| s les plus autorisé: 


latiques où bureaucratiques ; nous avons 
pr:s comme modele l'association en parti- 
cipation prévue par notre code de com- 
merce. 

Je disais simplement: obigez les mar- 
chands de bestiaux, obiigez les profession- 
nes de la viande à se grouper en mutuel- 
les et que seu's les acheteurs agréés par 
ces mutuelles so'ent habiités à procéder 
aux achats de bétäil, du bétail gras comme 
du bétail maigre. 

Ainsi, vou, auriez les moyens de lutter 
énerg'quement contre les surenchères qui 
se pratiquent actuellement dans les cam- 
pagnes, où tous les acheteurs sont en 
concurrence, 

En orgau:sant la profession, vous faisiez 
disparaitre cette concurrence dont la seule 
victime, il faut bien qu'on le sache, est 
le consommateur, plus précisément ce- 
lui appartenant aux masses ouvrières et 
laborieuses au nom desquelles nous pré- 
tendons parler, (Applaudissements à yau- 
che ) 

D'aillenre, la lecture des arlieles de ce 
projet vous en dira plus que de longs 
discours, Vous verrez qu'il n'a rien de 
monstrueux, mais tend uniquement à 
obliger Ja profession à s’organ ser. 

Chaque mutuelle, déclare l'article 4, 
désigne, avec l'agrément du conseil dé- 


Le) 


SSSR LE PES RE 





dont le nombre sea fonction des condi- 
tions locales. 

« Ces acheteurs sont seuls autorisés à 
rocéder, à l'intérièur du département, à 
Paehat du bétail, des viandes et des abats 
nécessaires aux besains des adhérents de 
la mutuelle dont ils font partie. 

« Les acheteurs de certaines mutuelles 
pourront tlre spécialement habtités E 
le conseil départemental pour procéder, 
dans ke cadre du plan national d'approvi- 
sionnement, à des achats en dehors du 
département siège de la mutuelle. 

« Toutes les décisions d'agrément et 
d'hahilitation sont notifites sans délai au 
commissaire du Gouvernèment près le 
conseil national de la viande, leque; peut, 
après avis dudit conseil, en provoquer la 
revision par les ministres intéresse: » 

« Art, 5, — Chaque mutuelle ne peut 
céder qu'à ses adhérents onu à d’autres 
mimuelles le hétail, leg viandes et les abats 
acquis par jl'intermédiatre de ses ache- 
teurs. 

« Des mutuelles sont instituétes dans 
chaque <entre d'abatlage et par secteur 
dans les grands cendres de consommation : 
Elles assurent, dans Je cadre de leur aeti- 
vité profrssionnelle, les opérations ma- 
térielles de prise en charge des animaux 
ou des vlandes d’abatlage, d'expédition et 
de répartition, » 

Eofin, l'article 6 dispose : 

« Le conseil départemental de Ja viande 
contrôle les mutuelles et coordonne Jeur 
activité avec le concours de ses comités 
locaux, Chaque mutuelle doit tenr une 
comptabilité des arrivages, des expéd'tions 
et des répartitions dans les conditions 
arrêtées par le ministre compétent. » 

De cette facon, on supprimait toules jes 
surenchères et spéculations qui faussent 
actuellement les conditions noemaies du 
marché an détriment de la masse des 
consommateurs. 

La semaine dernière, un de nos eoilè- 
gues, député du Gers, me citait lexem- 
le suivant, qui est malheureusement très 
Fensat: un vroducteur du pays avait 
vendu au boucher de Ja viande au prix de 
base de 50 francs le kilogramme. La même 
viande achetée deux jours après à la bou- 
cherie, non par le produeteur mais par 
son fils — que le boucher ne connaissait 
pas — était payée plus de 250 francs le 
kilogramme, 

Voilà à quoi aboutissent toutes lies su- 
renchères et spéculations que je viens de 
dénoneer. 

La tenue par chaque muluel:e d’une 
comptabitité, et par chaque acheteur d'un 
carnet d'achats, ee sont là les seules for- 
malités qui pourront être exigées. Elles 
faciliteront le contrôle, qui sera fait sans 
l'intervention d’un seul fonctionnaire nou- 
veau, uniquement par les services exis- 
lant, aprés Jes mesures de coordination 
prévues par le Gouvernement. 

En organisant ainsi le marché de la 
viande, on lui donnera un peu plus de 
loyauté et de probité. En même temps, on 
aménera partout, dans les villes, dans les 
grands centres comme dans les centres 
moyens, un peu de celte viande qui fait 
tant défaut à l'heure actuelle, 

Il faut aussi — et je m’exeuse d'insister 
— toujours avoir recours aux achats prio 
ritaires qui ont eu poux résultat de-nar- 
inatiser les cours. 

Pour les pores, en particulier, les cours 
avaient subi, à la fin de décembre et en 
janvier notamment, une baisse sensible. 
Ce sont les inléressés eux-mêmes, les pré- 
sidents et membres de la confédération gé- 
nérale de la charcuterie, qui demandent 





messieurs, abuser de vos instants, je vous 
donnerais lecture d’une lettre partieulère- 
ment intéressante qu'ont écrile à ce sujet 
les intéressés. Ls y indiquaient que seuls 
les achals prioritaires eur avaient permis 
de faire baisser les cours et leur permet- 
iraient de contmuer à vendre, dans leurs 
établissements, à des prix normaux et ré- 
guliers. 

On à pu remarquer, d'ailleurs, que cha- 
que fois que les achats prerikires ont 
£té abandonnés, par exempe your les 
pommes de terre, immédiatement les cours 
ont monté, 

C'est à un instrument extrêmement pré- 
cieux que le Gouvernement a entre ses 
mains et dont il peut, je dirai même doné 
il doft user pour empêcher justement les 
spéculations. 

En ce qui concerne les bovins notam- 
ment, grâce aux achats priorilaires, on a 
fait disparaître dans les dégartements fron- 
taliers, toutes les exportalions clandestines 
qui avaient lieu auparavant. 

Il y a done à nn instrument excellent 
qui, encore une fois, permet de lutter effi- 
cacernent pour une organ'sation plus pra. 
tionneïle du marché, 

Je suis sûr, mesdames, messieurs, que 
si les producteurs savaient que le bétail 
qui leur est acheté à un prix normal sera 
revendu également à un prix normal et ne 
fera pas l'objet de toutes les spéculations 
dont j'ai parlé, s'ils avaient également l'as. 
surance que le Gouvernement pérsévérera 
avec énergie dans sa politique de baisse et 
l’imposera partout, ils reprendraient eon- 
fiance. Nous pourrions alors faire appel À 
leur patriolisme; ee ne serait pas en vain, 

Si, par malheur, il n’en était pas ainsi, 
si les producteurs ne voulaient pas faire 
tout leur devoir, je n'hésite pas à dire que 
des mesures d’autorité s’inposeraient pour 
obtenir Ja livraison du bétail, car il serait 
inadmissible qu'une partie de la France 
En manger de la viande en abondance, 
andis que l'autre en serait privée. I faut 
le répéter, il ne doit pas y avoir dans notre 
pays de privilégiés, Tout le monde doi 
pouvoir, précisément grâce à un rationne- 
imnent équitable et à de justes mesures ap- 
pliquées dans l’ensemble du pays, avoir 
un peu de viande à un prix normal et 
d'une façon régulière. Espérons cependant 
que nous n'aurons pas à recourir à €es 
mesures d'autorité, (Très bien! très bient 
à gauche.) 


M. André QGuifiant. Voulez-vous 1e pere 
mettre de vous interrompre ? 


M. Minjoz. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Guit- 
lant, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. André Guillant. Mon cher collègue, jo 
suis tout à fait d'accord avee vous sur É 
nécessité d'organiser la répartition de ce 
qui est disponible. 

Vous avez exposé d'une facon brillante 
vos idées. Permettez-moi de vous deman- 
der, etant donné votre plan, quelle ration 
pourrait être attribuée à chaque Franeas ? 


M. Minjoz. Je n'aurai pas l’outrecuidance 
d'apporter des chiffres précis, (Mouvements 
divers) car personne ne peut en appor- 
ter, dans une matière aussi délicate où 
l'évaluation des ressources à la base n'est 
ms encore faite. Elle ne peut l'être d'une 
açon aussi juste que possible que yràce 
aux conseils départementaux de la viande, 
comme je vous ai expliqué tout à l'heure, 

Dans un même ‘département, tous_ les 
ééments élant réunis — producteurs, 
membres du comité interprofessiornel de 
la viande, consommateurs, services ag'ico- 


avec instance que les achats prioritaires ! les, services vétérinaires — on aura, L0n 
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plus des statistiques faites pour les be-, 


soins de da cause, mais des éléments 
précis. A 

A ce moment, tenant eomple de ces ren- 
seignements, usant du droit d'achat prio- 
vitaire, ayant la volonté de maintenir 1cs 
prix à un taux normal, La réparlilion se 
fera équilablement, à con&lion, je le dis 
dès maintenant, que deux mesures € 
plémeniaires soient prises au pus tôt: 
d'une part, la iimilalion de louverlure 
des fonds de boucheries el charculeries, 
d'autre part, la régiementla.:on de la con- 
sommation de ja viande dans les resltau- 
rants, cantines et aui'es 
analogues. 

Lorsque, gratii 
villes, les gens n'arrivent pas à toux 

re maigres rations, 1 n'est pas poss 
que les boucheries soieut ouveries tou 
ja semaine €f que 4€s priviiégics de ja 
fortune puissent als Se pro'UTrer &s DONS 
morceaux dernière le compior, 

Aloïs que trop de gens obtiennent diffi- 
cilement, à la fin de da semaine, un ou 


11 
UM 
Gt 


établissements 


uans un 


deux morceaux de viande, il n'est pas 
pos.h'e qu'à Paris, Comme a'lleurs, dans 
n'importe quel restaurant, petit, moyen 


ou grand, à n'importe quel repas, le ma- 
tin ou le soir, on puisse consommer de 
Ja viande et qu'en ait ke choix absolu 
entre Veau, pore, bœuf ou mou!on. Voi:à 
les Faits. (Mouvements divers à droite 

A cet égara, il faut établir un pro- 
gramme d'ensemble. Si le Gouvernement 
veut bien nous suivie et &i, en mêèn 
lemps, car il faut toujours êlre just 
effort au profit des pavsans en ! 
faurnissant des engrais: des instrument 
agricoles, de la nourriture pour le bé! 
nous pourrons éortir de la grave «i! 
actuclle. 

Mais, i! faut Je faire, non pas en prenant 
des mesures qui favoriseraient uniqu 
ment queques grandes villes, mais en 
légiférant pour la France entière, 
problème se pose dans tout le pays, 

De telles mesures, évidemment, s'ins 
crivent dans une politique générale dont 
les bases sont la politique de la hoisse et 
l'organisation rationnelle du ravitaillement 
au pays. 

A une époque où les produits alimen- 
faires essentiels sont encore insuflisants, 
il n'y à pas d'autre politique possible — 
it ne faut pas avoir peur de dire le mot — 
qu'une politique d'économie dirigée, con- 
farme à nos idées. C'est celle qu'a toujours 
défendue le parti socialiste. Nous sommes 


fait nn 
lait Un 


iA}lON 


car le 


des socialistes et nous défendons nos con- | 


ceptions. 


dirigée dans le sens de la justice, confor- 
méinent à l'intérêt général du pays. (Pires 
à droite.) 

Vous pouvez en rire, mais vous savez 
que le parti socialiste est le sen! qui, au 
mois de décembre, ait en conscience de 
l'intérét général du pays. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le prés'dent. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Je voudrais présenter 
une simple observation à M. Minjoz. 

Vous nous avez dit, mon cher coVègue 
que vous me pouviez pus envisager le 


| 


retour À La liberté, car il créerait des caté- 


gories de privilégiés. 


M. Allonneau. Il est d'usage d’interpeller 
le Gouvernement, non un orsteur. 


M. Pierre Montel. Vous avez dit qu'il fal. 
lait une vrganisation, vous avez parlé no- 
tanament du café. J'ai écrit À ce sujet à 
M. le ministre de l'économie nationale le 


La vérilé, c'est qu'une quantité de 
) p. 100 est affectée en priorité, sur toutes 
s importations, à une organisalion qui 
s'appehe la F. G. N. 


A. et que nous coli- 
naissons tous. 

Par conséquent, la liberté supprimerait 
les privilèges, mais vous failes, vous, de 
l'organisation au proûl de vos privilégiés 

Voilà la vérité. Quand on vous la signale, 
vous n'avez mème pas le bon goût de ré 
pondre. (App'audissements à droile.) 


M. le président, La parole est à M. Bruy 


. 
M. Bruyneel. Mesdames, messieurs. 
javoue que mon prédécesseur à celte tri- 
pune, IIS re SON { ioquence éHerTSqUE, Re 
m'a pas enlièrement convaincu. Je cons- 
late aussi que, lorsque nous aurons ter- 
miné notre exploration dans les doinaines 


économiques, nous aurons fait un beau 
voyarnc pavs ue l'al:surde (Suærires.) 


| D 
Je Limilcrai mes explications aux pro 
blènes de Ja répartition et du prix des 
carburants automobiles. 

Vous savez que celte question est parti 
grande 
YVCSCenCe ruûrie tucliciment daus nv 


Nous sommes inehaces de nou 


‘uhérement truporltante et qu une 
1 


€ Ja» 
velles grèves, U faudrait enfin pouvor 
lravailier dans la paix sociale sans êtr: 
Cotuista etat € icés de grèves, qui sont 
un obstacle à l'autorité gouvernementale 

M. André Philip, ministre dr l'économie 
naiüionale. Très bien! 

6, Bruyneel. Le 12 septembre 1946, in 
terpellant le Gouvernement sur la ques 
tion du prix des carburants automobhies, 
jai proitesié conire l'éiévalion du prix 
de l'essence de 11 francs 59 à 20 francs 
( | le Lic. J'ai constaté, d'ailleurs, 
ivéc beaucoup de satisfaction, que lous les 
grou] de celie Assemblée étaient du 
intme avis, puisque tous les oraleurs qui 
mr'oiit ‘dé ent bien voulu appuyer ma 


hla.ion et cœ'iliquer avec moi l'incp- 
de la mesure qui augmenlait le 


dj uit 
porlui iLé 
prix de l'essence. 

Je rappellerai plus particulièrement l'in- 
tervention de M. Charlot, qui, avec des 
arguments pertinents, a critiqué ce.le 
hausse excessive. Notre collègue a dit 
alors : « Le groupe socialiste demande, lui 
aussi, aux ministres de reviser le quix de 
l'essence el qu'il est actuellement fixé par 
le décret du 14 août ». 

Quant aux ministres interpellés, MM. Ro- 
bert Schuiman et de Menthon, leurs ré 


pousses ont été au S Évasives que pru- 


or : 2 : | dentes. 
Voilà pourquoi cette politique doit être | 


M. Fobert Schuman, ministre des finan- 
ces, défendant, comime c'était son devoir, 
les receites budgétaires a déclaré: 

« Je crois qu'à l'heure actuelle, la me- 
sure que vous avez critiquée est défen- 
dable en elle-mème, sous réserve ‘de 
certains aménagements qui restent pos- 
sibles », 

Quant à M. de Menthon, ministre de 
l'économie nationale, il a été plus précis 
et plus {urmel. 1 nous a dit: 

« Des aménagements sont à l'étude afin 
de faire en sorte que les transports ruutiers 
utilitaires souffrent le moins possible de 
celte augrnentation », 

Malgré l'accord unanime de l’Assemblée 
nalionalé con<üluante et l'approbation du 
ministre de l'éconvtmie nationale, non seu 
lement rien n'a été fait en aatière de 
taxation des carburants automobiles, mais 


| Nous avons Vu paraitre, le 16 rypètard 1947 


, un décret qui a créé un doub 


e secteur en 
matière de carburants. Et c'est justement 
un ministère socialiste homogène, qui 
réunissait à peu près le tiers du groupe 


11 janvier, puis le 10 février et je n'ai pas parlementaire soctalisie, qui, après avoir 
i critiqué la hausse du prix des carburants, 


eu de réponse, 
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a porté, dans ce secteur libre, le prix de 
l'essence à 49 [ranes le lire. 

M. Minjoz a combatiu tout 4 l'heure le 

double secteur dans la vente de la viande, 
Je ne vois pas pourquoi ce qui esi manvais 
en celle tmatière peut être bun en matière 
carburant. En tout cas, je voudrais bien 
me l'expliquat,. 
Mais la création un doufhile secteur est 
en contradiction flagrante avec la politique 
de baisse des prix qui à été anrucée par 
le gouvernement socialiste homangéne le 
? janvier derrier 

Cornment allez-vous alimenter ce double 
Secteur Ÿ En prélevant un contingent as 
‘ lan secteur qpuioriltaire. 

Ur, VOUS 1 ISNOTEZ fa 
icur priuilatre, un 
lo ataires ne reçu 
insuffisantes 


que, dans ce sec 
cértun nombre d'a 
ivent que des quantités 


M. le ministre de l’économie netionaie. 
L) autres en ont roy 


M. Bruyneel. C'est évident, monsieur le 
unnislre, et c'est là, précisément, un des 


iéfauts du dirigisme 
C'est la même siluation qu'en matière 
de répartitiot ÿ labac, Vous donnez du 
À itix Dornmies et aux femmes qui ne 


r d . : 
ument pas vous n'en donnez quas suf- 


isamment à ceux et à celles qui l'iment 
1 pl ui ementis Sur divers bancs à 
droite et : | he \ 

Vous avez voulu, avec votre double se: 
teur, nous resfdre une fois d'est pas 

utum: la il 4 Mais la liberté, dit 
\, N'a | de prix. C'est exact, el nous 
nous en ancrcevons tous Île jours: cepen 
dant une Hberté qui est estimce à 49 francs 
le lite, en matière de carburant at.omo 
bile, disons, tout de même, qu'elle est 
pay bien che: 

Quoi qu'il en soit, le décret du 16 jan 
vier 1947 a soulevé, vous le savez, une 


émotion très 


t 
urofonde parmi les nsagers 
de l'an omohic 


les transporleurs routiers 


nrofessionnels et tous ceux qui redoutent 
{ ' rs 1 , p 
les répercussions fâächeuses de celte im- 
portante hausse 


Je me [as leur interywète pour deman- 
der au Gouvernement de rapporter une 
inesure qui est antiéconomique et antidé 
mocratique et qui, par surcroil, est pro 
fandément immorale. 

Je ne reprendrai pas aujourd'hui tous 
les arguments que j'ai développés lors- 
que j'ai interpellé le gouvernement d'alors 
sur la hausse excessive du coût des car 
burants. Tous ces arguments demeurent 
valables. Mais je voudrais faire observer 
que, le 12 septembre 1946, j'ai fait valoir 
que la hausse du prix des carlmrants au- 
rait une incidence très grave sur ke coût 
de la vie. 

Hélas! Je ne me suis pas trompé. Vous 
savez lous, mes chers collègues, que la 
hausse du coût de la vie a été particu- 
lièrement importante au cours de ces 
derniers mois, Nul doute que, & te double 
secteur élait maintenu, À aurait de très 
graves ellets sur le prix des denrées es- 
senlielles à la vie. 

Et puis, ne s<emble-t4i pas incohérent 
de vouwir juguler ia hausse, forcer les 
prix à baisser, en frappant la ‘ocomotion 
sulomobhiie de Llaxes aussi vertigineuse- 
went élevées, même sous ke prétexte 
comedie du relour de is liberté ? 

Je ne souviens elle m'est pas loin- 
laine de l'adjuration de M. Léan Blum 
qui, dans un discours radiodffust, a dé- 
Claré, en termes palhétiques: Hausse, tu 
a'iras pas pius luin! fausse, arrête-toil 

Ces phrases or'ont rappelé Josné. Mais, 
en matière économique, Ü n'y a pas 
de miracle, et si l'on veut arrêter la haus- 
se, 1 ne faut pas, en mème teraps, La pro 
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voquer, Lorsque Josué arrétait le soil, 
il ne faisait pas répandre en méme temps 
des nuages de fuinée artificielle sur des 
troupes ennemies qu'il voulait extermi- 
ner. (Sourires 


M. le ministre de l'économie nationale. 


Lun étes-Vous certain ? 


M. Bruyneel. Gr, c'est exactement Ja 
politique que vons voulez faire: de l'in- 
lation et de la détflation. Ne vous cétonnez 
pas qu'elle ne réussisse point. . 

Pour alimenter le marché libre de les- 
sence à 49 francs le litre, vous ailez 
pre lever un certain eonlingt nt sur les 
prioritaires ieluels et ces réductions sont 
déjà commencées. Etant donné que votre 
répartition est mal faite, et vous Je savez 
trés bien, monsieur le ministre, il n’y a 
pas de raison pour qu’ele soit mieux faite 

ijourd'hui, parce que je suppose que 
cette ri partition A déja, à plusicurs.repri- 
examinée, revue et contrôlée. 

Ce prélèvement sur }e marché priori- 
taire Va diminuer les rations insuffisantes 
d'un grand nombre d'alocataires, Au 
contraire, ceux qui bénéficient de privi- 
jèges ou de faveurs continueront à étre 
Jarcement ravitaillés. 

Là, comme ailleurs, cé 
fait naître des trafics scandaleux qu'il im- 
porte évidemment de fair CCscer, 18 
serait-ce que parce que le Trésor n'y 
trouve pas son compile. 

Mais Je ne pense pas que l2 double sec- 
teur puisse faire cesser le marché noir. 

Les uns trafiquent des tickets parce 
qu'il disposent de contingents excessifs — 
c'est le cas le plus commun — d’autres 
de complaisanees counables, d'autres en- 

re parce que le système aclnel les en- 
ourase à céder leur contingent de carbu- 
rant plutôt qu'à l'uliliser. 

Un certain nombre de bénéficiaires de 
tickets d'essence ont, en effet, pius d’inté- 
êt À me pas rouler et À vendre leurs 


gers, él 


t ] 


4 / \ 
1 état de choses à 


tickets, Nous en connaissons à qui l'Etat 
fait, de cell nière, des rentes fort im- 
nor! ! 

| | 


Par conséquent, votre système du dou- 
hle secteur laissera le marché noir floris- 
sant et l'Etat sera encore lésé. 

Pour supprimer Je marché noir, en ré- 
gime de contingentement, c'est-à-dire en 
régime de dirigisme, il faudrait pouvoir 
contrôler l'emploi de tous les carburants, 
depuis l'arrivée dans le port jusqu'à la 
répartition, non seulement chez les pom- 
pistes mais aussi chez les allocataires. Et 
vous conviendrez que, sauf en ce qui con- 
cerne les transports routiers, cela paraît 
impossible, 

D'autre part, il faudrait être sûr qu'il 
n'existe aucun agent, aucun fonctionnaire 
prévaricateur parmi eeux qui sont chargés 
de la comptabilité des tickets ou de la sur- 
veillance et de la manipulation des carbu- 
rants, Sans cela, le marché noir continuera 
à être florissant. 

Ce qu'il y a de grave, c'est que l'Etat 
a toujours eu la fâcheuse tendance de 
considérer l'industrie automobile comme 
une industrie de luxe... 

M. Bélolaud. Tiès bien! 

M. Bruyneel. qui serail 
Jneret, 

Or, l'automobile n'est pas un Inxe: e’est 
un moyen de transport commode et ra- 
pide, ‘ 

Un état moderne et démocratique doit 
encourager l'industrie automobile et non 
l'opprimer. 

Certes, il est des usagers qui se ser- 
vent de leur automobile uniquement pour 
d'agrément, 


taillable à 





Mais ils sont en minorité. Dans Ja plu- 
part des cas, J'automobile est un insiru- 
nent de travail. ù 

Réduire les allocations de ceux qui, pro- 
fessionnellement, gont obligés de aire 
usage de carburant, c’est achever la ruine 
des entreprises de transports rouliers qui 
travaillent déjà dans des conditions diffi- 
ciles, dont les charges n'ont eessé d'aug- 
menter et qui disposent, dans la plupart 
des cas, d'un contingent de carburant ne 
leur permettant qu'une demi-activité. 

C'est également eauser un très grave 
préjudice aux agriculteurs, particutière- 
ment aux producteurs de blé, au moment 
où le prix de ectte denrée n'est pas nor- 
mal. 

JL est Inutile d'accorder une indemnilé 
aux producteurs de blé si ceux-ci sont 
obligés d'engager des dépenses beaucoup 
plus considérables pour le récnsemence- 
ment de leurs champs. 

Il est inutile également de préconiser Ja 
motorisation de lagriculture française si 
lè prix de l'essence devient prohibilif. 

Je ne crains pas de dire que le système 
du double seeteur hypothèque nos fulu- 
rés récoltes, et aura pour conséquence de 
freiner l'aetivite économ'que de notre 
pavs, de ralentir la reprise des affaires. 

Certains chapitues du budget, monsieur 
le ministre, revéigraient des insuffisances 
de recettes que ne compenseraient pas les 
queïques milliards que vous attendez de 
la création du double secteur. 

Fait pius grave encore, il s’ensuivra 
inmanquabiement une nouvelle hausse 
des prix car, ne vous y trompez pas, 
la plupart des acquéreurs d’essence à 
49 francs le Ltre ne l’utiliseront pas pour 
des voyages d'agrément, Is n’en seront 
acheteurs que s'ils sont persuadés de ré- 
cupérer leurs débours. 

En définitive, ce seront les consomma- 
teurs qui feront les frais de l'expérience, 
et parmi eux et d'abord, les classes labo- 
rieuses et les classes moyennes. 

Inévitablement, les milliards que vous 
altendez de cetle expérience seront sur- 
tout payés par les travailleurs qui réela- 
meront une révision de leurs traitements 
ou de leurs salaires, 

Et c’est toute la politique de défation 
du Gouvernement qui êst menacée par 
celfe fiscaïité absurde, 

On a affirmé — je ne suivrai pas les 
auteurs de celte affirmation — que le 
Gouvernement attendait de cette nouvelie 
taxe une recette d’une soixantaine de mil- 


liards. - « sé 
M. le ministre de l’économie nationale. 
Non. 


M. Bruyneel. On l’a affirmé an temps 
où Ja presse paraissait. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Ce chiffre est trois fois trop élevé. 


M. Pruyneel, J'entends votre mprotesta- 
tion. monsieur le ministre, et je vous re- 
méreie. Je ne pouvais pas croire que Île 
corps de l'inspection des finances eût ma- 
nifesté si peu de perspicacité. 

Vous escomptez done une recette d’une 
vingtaine de miliards. 

Cette somme devra être supportée par les 
propriétaires des 1.400.000 véhicules exis- 
lants. C'est donc pour chacun d'eux une 
charge annuelle de plus de 15.000 francs, 
alors qu'ils sont surchargés d'impôts, que 
les polices d'assurances ont augmenté dans 
des proportions considérables et que les 
réparations sont également très chères. 

Et encore cetie somme d’une vingtaine 
de milliards ne serait pas supportée par 
tous  proportionnelilement, puisque ceux 
qui continueraient à bénéficier d'une allo- 





cation suffisante et qui payeraient l'es. 
sence 19 francs le litre ne supporteraient 
jas ce nouvel impôt, tandis que les autres 
avrsent supporter une charge supplémen 
taire supérieure à 15.000 francs. 

Il faudrait tout de même mettre fin 
au régime des privilèges. Je pense quo 
l’Assemblée nationale serait décidée à 
faire une grande nuit du 4 août pour tous 
les abolir. 

Je sais que la pénurie est la première 
cause de ces privilèges. Mais le dirigismo 
également porte en céetle matière nne 
lourde responsabilité. 

M. Ramadier nous affirmait récemment, 
dans sa déclaration gouvernementale, que 
les prix excessifs devaient être revisés. 

Je suis entiérement d'accord avec M. je 
président du conseil. 

Mais vous conviendrez qu'en matière de 
carburants, il a aujourd'hui une’ bonns3 
occasion de nous donner un exemple. 

L'essence — vous le savez tous — re- 
vient à 3 franes 75 le litre environ, ren- 
due dans un port français. 

M. le ministre de l'économie nationale, 
En dollars. 


M. Bruyneo!. Oui, en dollars au cours of- 
ficiel, ce qui fait 3 fr. 75. Elle est payée 
aux Etats-Unis 2 fr. 20. 

Elle est vendue 19 francs le litre, de 
puis la baisse de 5 p. 100, ce qui consti 
tue déjà une fiscalité bien brutale. 

Mais à 49 francs le litre, il n’y a plus 
d’épithète pour stigmatiser un pureil 
scandale. 

En outre, si nous analysons ee décret du 
16 janvier 1947, sa légalité nous paraît dou 
teuse. 

C'est par une interprétation abusive d 
textes en vigueur que le Gouverneme 
précédent à pu décider la ertation d’ 
double secteur, 

En effet, ce décret institue pratiquent 
un impôt nouveau, 

D'autre part, il prévoit le blocage à 
20 miziards escomptés à la caisse de « 
pensation du pétrole et des produits décr:- 
Vés. 

Or, cette caisse n’a pas été prévue pour 
des opérations de trésorerie aussi imper- 
tantes. 

Lorsque ce fonds de compensation sera 
gonflé de quelques 20 milliards, cette 
somme sera versée au Trésor, Ainsi, d'urñe 
facon plus où moins habile, on aura forcé 
la décision des représentants du pue 

Monsieur le ministre, au cours des Séan- 
ces de l'Assemblée nationale constituante, 
vous avez critiqué avec une vertueuse in- 
dignation les déerets-lois, 

Le décret du 16 janvier 1947, qui d’ail- 
leurs s'appuie sur un décret-loi et même 
sur un acte du gouvernement de Vichy, 
instaure au fond un nouvel impôt, Et 
qu'est-ce qu'un texte qui crée un impôt 
sans l'intervention du Parlement, sinon un 
décret-loi ? 

M. le ministre de l’économie nationaic. 
Ce n'est pas un impôt, c’est un prix. 

M. Bruyneel. Permellez-moi maintenant, 
monsieur je ministre de vous indiquer les 
remèdes. 

Aussi bien, je ne suis pas monté à cette 
tribune pour faire des critiques stériles ei 
faciles. ke connais les difficultés économi- 
ques et financières qui aecablent Je Gouver- 
nement. Mes amis et moi les avions d’ail- 
leurs prévues, 

Mais notre tâche à tous est d'aider le 
Gouvernement à surmonter ces difficu.tés, 
surtout s’il est désireux d'arrêter coura- 
geusement la course infernale à linflation 
Le finir avec la politique de la fact 

Ce 
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LA encore, la cause du mal, c'est le diri- 
isme, c'est-à-dire l'ingérence de l'Etat 
ans les activités éconcmiques pour les- 
quelles il n’a ni préparation, ni disposi- 
tions, ni capacités. 

Il n'y a pas d’exempie plus frappant de 
cette incompétence qu'en matière de ré- 
partition des carburants. 

Les organisines officieis s'adressent à des 
roducteurs en nombre très limité et par- 
Litement contrôlables. IL n'est pas une 
goutte d'essence depuis Ja production jus- 
qu'à la répartition qui ne puisse être Jau- 
gée, contrôlée par Les services officiels. 

Pourtant, nous savons Lous que 15 à 20 
pour 100 de ce produit passent au marché 
noir. 

C'est la preuve que l'Etat est incapable 
d'organiser une bonne répartition. 

1 faut essayer un autre système, et 
je pense vous avoir prouvé que,ce n est 
pas la création du double secieur qui 
supprimera le marché noir. A 

Le contingentement doit Etre supprimé 
partout où il est possible de Je faire, 
tnême si cela doit comporter des efforts 
et des sacrfces. L'Etat fluira par y trou- 
ver son Cotpie. 4 

Les professionnels de l'automobile récla- 
ment de l'essence en quantité suffisante, 
ce qui est naturel, et à des prix normaux. 

On peut leur donner satisfaction, en ern- 
ployant le système utilisé avec succès en 
Afrique du Nord, c'est-à-dire à la fois une 
coloration de l'essence et des détaxes. 

Seulement, c'est encore un système de 
« deux poids et deux mesures ». 

S'il n’y a pas moyen de faire autrement, 
je ne demande pas mieux. Mais je crois 
que le système de la liberté est encore 
bien préférable. C'est le meilleur moyen 
d'en finir avec les trafics et avec les æri- 
vilèges qui s’épanouissent vigoureusement 
en économie dirigée, 

Vous savez que la suppression des S.P. 
a mis fin aux scandaleux trafies que nous 
avons connus. 

Vous savez également qu'après la libé- 
ration les huiles de graissage furent con- 
üingentées et qu'il n'a été mis fin au 
marché noir des huiles que par la sup- 
pression des tickets et la vente libre. 

I en sera de même demain pour l’es- 
sence, comme des pneus, des chambres à 
air et des véhicules automobiles, lorsque 
vous pourrez en libérer lé commerce, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Lorsque nous gore en fournir deux 
ou trois fois plus, certainement. 


M. Bruyneel. Je vais vous prouver que 
vous pouvez fournir les mêmes quantités, 
ou à peu près, ct revenir au marché libre 
des carburants. 

En admettant même que quelques mil- 
lions de dollars supplémentaires doivent 
être employés à l'achat de carburant, ce 
serait une dépense rentable. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Vous savez qu'en ne peut pas le faire. 


M. Bruyneel. parce que toute fac- 
tivilé économique ‘du pays en profiterait. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Toutes les dépenses sont rentables, seu- 
lement nous n'avons gas de dollars. 


M. Pruyneel. Non, toutes les dépenses 
ne sont pas rentables. 

La xépartition par tickets n'est pas ren- 
table parce qu'elle vous coûte des mil- 
lions chaque mois. Quand vous nommez 
un fonctionnaire “pour distribuer des tic- 
kets, contrôler ou manipuler que'que den- 
rée que ce soit, ce n'est pas rental. (Très 
bien ? très bien ! à droite.) 

Au contraire, le marché libre des carbu 
rants permettrait, ja le répète, ia nais- 





sance d'activités nouvelles, Elle permet- 
trait à la France de reprendre son rang en 
matière de production économique, et sur- 
tout d'exporter. 

La dépense nécessaire, dépense passa- 
gère, serait done largement compensée par 
les rentrées de devises, 


meîtrait je wtionnement de mat 


! 


partition est mal faite, mais nous sommes 
obligés de constatée que la gabegie n'a pas 
cessé, Ou à donné des voitures à quantité 
de services administratifs qui n'en ont pas 
besoin. 

" Nous vivons 


or ‘ r 
‘tuelle nent co ne 


i nous 


| étions de grands seigneurs; nous ménons 


D'autre part, l'emploi des carburants per- | 


dont la marche est limitée acluelleurent | 


par suite du manqne de charbon, 

Un certain nombre de transports routiers 
se substitueraient au rail; cela économise- 
rait notre houille, 

Faut-il mentionner aussi que le retour à 
la liberté des carburants procurerait à la 
France des devises supplémentaires ? 

U ne faut pas oublier qu'avant la guerre 
les "exportations invisibles et, plus partien- 
lièrement, le tourisme, entraient pour une 
large part dans notre balance des comptes, 

Or, aujourd'hui, le tourisme est à peu 
près mort. Le tourisme st une activité qui 
disparait, la multiplication des {racaese- 
ries administratives fait fuir les étrangers. 

Les étrangers préfèrent aller en Belgi- 
que, en Hollande, en Angleterre, en 
Suisse, où ils ne sout pas astreints à mani- 


1 


un train de vie qui n'a plus aucun rapport 
avec OS INOYeNS, 

Vous savez que quantité de fanclionnai- 
civils et rnilitaires, pour la plupart 
sédentaires, disposent d'une voilure auto- 
nobile et d'un chauffeur, C’ L'Hiat qui 

| PAVEe { IL € 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est fini, tout « la. 


M. Bruyneel. Je ne sais p t fini, 
monsieur le ministre, mais allez donc faire 
un tour dans les cours des ministi : 

lies Sont encombr va de VOL Ur 


Je puis vous fournir des chiffres. Je vons 


en Giterai un seul: le service général de 
l'Hôtel de vil!'e dis posa t avant la cenerre 
| de sept veilures:; il en aurait actne!lement 


puler autant de tickets que chez nous et ! 


où is ne payent pas l'essence 49 franes le 


litre. Je ue vois pas bien les Américains | 


acceptant, de gaielé de cœur, &23 payer 


49 francs et mème 19 francs le litre, un! 


produit qui vient de chez eux et qui est 
vendu 2 francs 20 le 

Ils iront dans les pays dont j'ai parlé: 
en Belgique, où l'essence est vendue 
11 francs 28 le litre, en Hollande où elle 
vaut 13 franes le litre, en Angleterre, où 
on la paye 10 francs 70, 

Ces prix sont évidemment caleulés en 
tenant compte du cours officiel des chan- 
ges. 


litre aux Etats-Unis. ! 


Par ailleurs, si nous livrons le carburant ! 


aux étrangers à un tarif de faveur, afin 
d'encourager le tourisme, nos nationaux 
ne comprendront pas que les taxes frap- 


| 


pent lee voitures utilisées comme instru- | 


ineuts de travail plus lourdement que cel- 
les destinées à des voyages d'agrément. 
Aussi importe-t-il que le carburant soit 


vendu à un prix uniforme et quo cessent | 


le contingentement et le dirigismo, 

Si vous faites preuve d'autorité, la vente 
libre de l'essence n'entrainera aucun ac- 
croissement des sorties de devises. 

En effet, le contingent de carburants ac- 
tueliement réparti atteint environ 60 p. 100 
de la consommation d’avant-guerre. Or, il 
existé 1.400.000 véhicules recensés et leur 
cireulation est limitée par la pénurie de 
pneumatiques. Avant la guerre, il y avait 
2.200.000 Voitures en état de marche. Ma- 
thématiquement, par conséquent, le con- 
tingent actuel d'eesence doit étre suffisant. 

À ce sujet, je vous citerai un chiffre qui 
a excité, tout d'abord, ma curiosité, mais 
de s'est révélé exact après vérification: 
il y a dix ans, en janvier 1937, nous avons 
consommé 190.000 mètres cubes de car- 
brirant. Savez-vous quel fut je contingent 
de janvier 1917? Fxactement lo même, 
c'est-à-dire 120.000 mètres cubes. 

Je éais que la consommation du mois de 
jonvier 1917 fut particulièrement faible et 
qne celle des mois suivants fut plus élevée. 
Mais, me fondant sur lé raisonnement 
que je viens de tenir, étant donné surtout 
que plus de 800.00 véhicules ne circulent 
plus parce qu'ils ont été détruits par la 
guerre où parce qu'ils sont hors d'usage, 
U m'apparaît qu'il est à peu près ecrtain 
que notre contingent actuel permet de re- 
venir à Ja liberté de da vente de l'essence. 


Nous pourrons revenir à cette liberté 
suriout si nous réalisons des économies 


massives. Non « 





| naquit l'industrie 


ulement, en effet, la ré- j bile 


EC 
sm), 


M. le ministre de l'économie nationale. 


Il y a un mois, peut-être; mais plus main- 
t 
tenant. 

M. Bruyneel. Eh bien, monsieur le mi- 


nistre, faites 
ministration 
de vVoilures qu'elles n'en entretenaicnt 
avant l4 guerre et remeltez au service do 
l'économie générale du pays celles qui se- 


ront en surnombre, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est ce qui a été fait. 


M. Bruyneel. Remetlez aussi à la dispos 
sition de l'économie nationale lo Carbu- 
rant destiné À ces voilures et vous aurez 
rendu un grand sérvice à bien des wa. 
Eers. 


M. René Schmitt. Nous l'avons fait. 
Plusieurs voir à droite. Non! 


M. René Schmitt. Si! 


M. Bruyneel. Nous le verrons quand 
nous discuterons lo budget; nous vous 
prouverons le contraire, et M. le ministre 
des finances nous remerciera de notre 
geste. 

La répartition de l'essence, Ll'établisse- 
meut des tickets, leur stockage, leur con- 
trôle, leur protection représentent une dt- 
pense de plusieurs dizaines de 1nillions par 
mois, Voilà encore une économie que 
VOUS pouvez faire. 

Avant d'écraser d'impôts et d'achever 
l'industrie automobile qui fait vivre plus 
d'un million de Francais, demandez vous, 
monsieur 16 ministre, s’il n'y a pas d'au- 
tre solution qui vous permettrait, en 
méme temps, de supprimer Ie marché 
noir, en éliminant la gabegie, lez privi- 
lèges, les bureaucrates inutiles, et d'asen- 
rer le retour à la prospérité, ainsi que des 
recettes salisfaisantes pour le budget. 

N'oublions pas que c'est en Franco que 
1 automobile. Les pays 
étrangers nous doivent cette magnifique 
invention, et maintenant notre industrie 
est relégute loin derrière celles d'autres 
grandes nations. 

N'oublions pas non plus que l'insuffi- 
sance du développement de notre INOUS- 
trie automobile Ft, en 
causes de notre défaite. 

I n'y a pas de grands pays sans uns 
motorisation intensive. La création du 
double secteur, tel que l'a voulu le précér 
dent ministère, c’est le dernier coup, le 
coup zapriel porté à l'industrie automo- 


19140, une des 
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Je demande au Gouvernement d'abroger 
ce decret, je jette un eri d'alarme, en 
vriant les pouvoirs publics de revenir à 
une poitigne plus raisonnable, plus nar- 
inale. 1 y à eu suffisamment d'articles de 
esse, de protestations légitimes eontre 
le système du double secteur, il est üm- 


pessible que le Gouvernement le main- 


C'est à la fois contraire à la logique, à 
la raison et à la volonté de l’Assemblée. 

La commission des moyens de commu- 
nicat'on elle-même à envisagé cette situa- 


tion. Je ne crois pas qu'un seul de nos 
collègues ait défendu ce système du dou- 
ble secteur et je demande au Gouverne- 
ment de labroger dans le plus bref délai 


possibe. (Applaudisse ments à droite.) 


11 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Abeln 
et les membres du groupe du mouvement 
répuliieain populaire une proposition de 
résmution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser l'équilibre du budget. 

La propasition sera imprimée sous Île 
n®#13, distribmée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée À la commission des f- 
nanees. 

L'auteur demande Ja 
enes de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 4li- 
néa de l'article 64 du règteiment, il va être 
procédé à Paffiehage de la demande de dis- 
eussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux prési- 
dents des groupes. 

L'Assemblée ne sera sppelée à se pronon- 
cer sur éette demande qu'en fin de séance 
et après expiration d'un délai miniroum 
d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi qu? sur le fond mème de la proposi- 
tion 

L'Assembiée voudra, sans doute, sns- 
pendre la séanee durant que:qnes instants. 
(Assentimeut.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, due à seize heures 
cinguante-eing minmules, est reprise à diz- 
sept heures t-cing minutes.) 


M. te président. La séance est reprise. 


discussian d'ur- 


® — 


FOLITIQUE ECONOMIQUE, COMMERCE 
ET RAVITAILLEMENT 


Reprise de la discussion d’interpellations. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des interpellations relatves à la 
politique écenomique, au commerce et au 
ravitaillement, 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 
nome nationale, 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale, Mesdames, messieurs, j'ai suivi 
les interventions qui se sont produites 
dans la d'seussien de ces interpellations et 
au cours de laquelle un grand nombre de 
probièmes ent êté successivement abordés. 
Je voudrais, à mon tour, faire le point 
et m'efforcer de définir la politique écono- 
mique générale qui a été inaugurée par 
e gouvernement de M. Léon Blum Île 
\'7 janvier de cette année, el qui est pour- 





suivie par Je Gouvernement actuel, una- 


nïue sur l'orientation à donner à cette 
oitique. 

: Cette wlitique se caractérise et se défi- 
nit par la baisse des prix, qui à été coin- 
mencte le 1 janvier et que nous avons 
l'intention de poursuivre, d'abord par une 
deuxième baisse qui interviendra d'ici peu 
de temps, avant le 1® mars, et ensuite 
par un effort prolangé de pression sur les 
prix en vue de réaliser peu à peu leur 
régression et leur stabiisation. 

Pour définir avec précision la politique 
que nous poursuivons, il est nécessaire, en 
premier lieu, de rappeler quelle avait été 
l’évolution économique en cours des der- 
niers mois et, notamment, du dernier tri- 
mestre de l’année 1946. 

Vous me permettrez ile veus rappeler, 
tout d’abord, quelques chiffres qui inäi- 

ent d’une façon précise eette évolution 
de prix au cours des derniers mois de 

Au mois de mai, l'indice des prix de 3 
était de 620 et celui des prix de détail de 
547; au mois de juin ils étaient respective- 
ment de 582 et 577; au mois de juillet 
de 531 et de 57%; au mois d'août de 655 
et de 730; au mais de septembre de 673 
et de 785; au mois d'octobre de 748 et 
de 858 et au mois de novembre de 724 
et de #56. 

De ces chiffres se dégagent plusieurs ab- 
servations, 

La première est que !a 2: va de 
baisse eût techniquement été possible déjà 
au mois de juin dernier, qu'elle se présen- 
tait même, à ce moment-là, dans des con- 
ditions favorables, puisque Findice des 
prix de gros avait baissé de 6% en mai 
à 531 en juillet et que, techniquement, à 
la veille de l’élé, il eùt été possible d’en- 
gager la grande campagne de baisse des 
prix; mais psychoogiquement  celle-i 
n'était, à celte époque, point réalisahee. 

Vous savez que l'on s’est alors orienté 
dans une antre direction et que des 
hausses de salaires, de l'ordre de 2 pour 
cent, ont, à ce moment-R, été accordées. 

Les prix agricoles ont été revalorisés et 
il em est résulté qu’en quelques mois, la 
classe ouvrière é’est aperçu qu'’ele 
n'avait obtenu aueun avantage réel et que 
la hausse du eoût de La vie avait été su- 
périeure à l’ensemble des avantages ean- 
sentis. 

De juiiet à novembre, trois phénomè- 
nes s'étaient suecessivement manifestés. 

D'abord, une hausse générale des prix 

En second lieu, dans cette hausse, un 
décalage entre les des produits indus- 
triels et ceux s produits agricoles 
— de ces denrées aïimentaires qui entrent 
en de ep ep gr 

p. 100 dans le budget ouvrier — ces 
derniers ee ons ayant atteint, en no 
vembre, l'indice 900, tandis que l'indice 
des prix industriels était seulement de 724. 

On econstatait enfin, en même temps que 
ce décalage des prix ind 

agricol 


C'est ainsi qu’il nous est apparu dès 
le mois de décembre qu'il était à la fois 
possible et mécessaire da nous engager 
dans la campagne pour le retournement 
de la situation et pour la baisse des prix, 
qui était possible, encore que dans des 
conditions tout de même moins favorables 
qu'au mois de pe dernier, puisque nous 
étions à la veille de l'hiver, c’est-à-dire 
de la période où se produit une hausse 
saisonnière et normale des produits ali- 
mentaires, et au moment où, avec l'in- 
suffisance de charbon, avec les restric- 


la production marque, inévitablement, wn 
temps d'arrêt. 

Il apparaissait cependant, d'après Les 
chiffres du mois de novembre, que la 
hausse des’ prix, qui s'était rivie au 
eours des mois précédents, atteignait son 
terme, qu'un cérlain essoufflement se pro. 
duisait, et qu'avec des moyens appropriés 
il serait possible de retourner la siluatian, 
Une telle action était done possible, mais 
elle était surtout nécessaire. 

Je voudrais attirer l'attention de l’As- 
semblite sur la gravité de la sitnation dans 
laquelle nous nous trouvions au mois da 
décembre et de eelle dans Jaquelle la 
France se trouve encore. 

Je crois que certaines des eritiqnes qui 
ont été adressées par que:ques-uns de nos 
collègues à la politique | gp deep 
proviennent, au fond, d’un eptimisme 
excessif dans l'analyse des prohièmes 2 
nous avons à résoudre et des diffieultés 
qu'il nous fant surmenter. 

La première constatation qui ressort de 
l'examen de l'évolution de la situation 
dans les six derniers mois est celle da 
l'aggravation du sort qui est fait à la 
classe ouvrière, par suite de la diminutio® 
de son revenu réel, comme eonséquen-a 
ème de la hausse du eoût de Ia vie. 

Je pense que maintenant tous les Fran- 
çais ont compris que l'en ne peut, en pe- 
riode d'inflation, améliorer la situation des 
travailleurs en relevant leurs salaires no- 
minaux. En eflet, de la suecession, en un 
eycle infernal, des hausses de salaires et 
des hausses de prix, résulte un développe 
ment du stockage des produits, C'est ce 
que nous avons constaté, d’une façon ir- 
tense, dans les derniers mois de 1916. 

Dans la mesure où chacun a le sentiment 
que les prix qui ent monté coplinuerenk 
encore à s'élever, qu'il s'agisse de la pro- 
duction, de la distribution où du eom- 
merce à tous les degrés, la même rétention 
des marchandises se produit, de sorte que, 
finalement, une quantité réduite de pros 
duits est seule mise à la disposition du 
consommateur, dont le niveau de vie réel 
6e trouve diminué, 

La situation est grave également pour 
l'industrie française qui, depuis la lbéra- 
ion, et particulièrement dans les derniers 
mois, à souflert de l'insuffisanee de ma- 
tières premières, pénurie liée au problème 
du charbon et de l'acier, qui, vous le 
savez, commande toute Forieplation de 
notre économie. 

Au reste, les difficultés que eennaît no- 
tre industrie tiennent non seulement à k 
quantité insuffisante des matières premiè- 
res livrées à nos usines, mais, surtout, À 
l'irrégularité des livraisons de ces matières 

remières et aussi à lirrégularité consta- 

te dans le mouvement des prix et dans 
le mouvement des salaires. 


Telles sont les caractéristiques de l'an- 
née dernière. Un grand nombro de nos 
collègues l’a d’ailleurs montré, dans les 
critiques qu'il à adressées aux entreprises 
nationalisées, en signalant que certaines 
d'entre elles étaient en déficit et e- 
paient difficilement à présenter des bilans 
clairs. 

L'ensemble des entreprises privées so 
trouve, du reste, dans une situation 
identique. Dans une période d’instabilité 
monétaire et de hausse continue des prix, 
de réadaptation des salaires aux prix. il 
devient impossible de caleuler un prix de 
revient, car la notion même de prix de 
revient suppose une stabilité dans les élé- 
ments comptables qui le constituent. 

L'industrie française, dans l'évolution 
qui avait été celle de a conjoncture eco- 
nomique ‘au cours des derniers mois, £e 





tions de l'électricité, le développement de 


trouvait donc dans un état de déséquilibre 
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complet tenant à l'instabilité, à la” quantité 
des matières premieres distribuées, à la 
fixation des prix et des différents éléments 
du prix de revient. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue, je 
le répète parce qu aujourd hui encore l'opi- 
nion tend trop souvent à l'oublier, que la 
France est un Pavs qui ne peut vivre que 
par des exportations, qui est obligé, à 
l'heure présente, d exporter le nécessaire 
afin de se procurer l'indispensabie. La 
France est un pays qui vit avec des ma- 
tières premières et des sources d énergie 
rovenant essentiellement de l'étranger. 
Êlle ne peul vivre indéfiniment au hoyen 
de crédits extérieurs insuffisants et qui, 
ar dessus le marché, ont un terme. 

Ja France doit arriver, dans le plus bref 
délai, à établir l'équilibre de sa balance 
des comptes et à ec procurer lès matières 
premières indispensables par le développe- 
ment de ses exportations. 


Au cours de l’année 1946, nous avons. 


tait de grands efforts dans ce sens, puisque 
le chiffre de nos exportations, de janvier 
à novembre, est passé de 1 à 7. e 

Nous avons connu une silualion relati- 
veinent favorable mais qui, dès les der- 
niers mois de 1946, commencait à se modi- 
fier dans un sens défavorable ct il faut 
reconnaitre qu'à l'heure présente nos prix 
industriels sont au niveau des prix mon- 
diaux, sinon inème, souvent, pour un 
grand nombre de produits, au-dessus des 
prix mondiaux. 

Quant à nos prix agricoles, ils sont pour 
la plupart très nettement supérieurs aux 
prix mondiaux, ce qui rend de ous en 
plus difliciles les exportations franaises. 

Or, .sans exportation, il est impossible 
d'importer, Réduire nos exportations, ou 
réduire simplement le rythme d'accrois- 
sement de nos exportations, signifie inévi- 
tablerment moins d'énergie, moins de ma- 
tières premières, pur conséquent un ra- 
lentissement de ‘a production fransaise, 

Si }a hausse des prix avait continué, 
c'était la mort des exportations françaises, 
c'était véritablement h chute, dans l’infla- 
tion illimitée, sans contrôle, qui conduit à 
la catastrophe finale. 

C'est parce qu'il a eu conscience de la 
gravité du problème posé pour l'existence 
inême du pays que le Gouvernement Léon 
Blum a décidé, ie 1% janvier, d'opérer ce 
retournement compet de tendance. Ce- 
Jui-ei était possible, bien que les condi- 
Üons techniques fussent difficiles. I] était 
indispensab.e pour assurer la renaissance 
du Hays. 

Quel est aujourd'hui Je bilan de 
premiére baisse de 5 p. 10 ? 

Sur le pian psychologique. le bilan est 
marqué, d'abord, par le fait qu'une ten- 
dance à la hausse, qui s'était mantfestce 
pendant six mois, a été arrêtée net, que la 
vapeur s'est trouvée renversée, qu'une 
opuion découragée et parfois désespérée a 
eu le sentiment qu'avec un Gouvernement 
donnant les directives nécessaires et par- 
lant avec autorité, le pays avait la possi- 
bilité de se ressaisir, de s'opposer à Ja ten- 
dance normale du courant économique des 
derniers mois. 

IL était possible d'exprimer la volonté 
£ouvernementale. Une des plus grandes 
réalisations des premiers jours de jan- 
vier fut cette réunion à laquelle M. Léon 
Blum, alors président du conseil, convo- 
qua tous les préfets, les hauts fonction-- 
naires de notre administration et leur dé- 
linit sa politique. A cette administration 
qui, dans les derniers temps, avait un 
peu douté elle-même de ses possibilités 
d'action, il insuffla un nouveau courage, 
une nouvelle énergie, afin que, dans l’en- 
semble du pays, Le serviieurs de l'Etat 
livreut 6e pour la réalisation de La 


iotre 








politique gouvernementale. (Apnlaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre.) + 

L'administration a repris courage, l'opi- 
nion publique à constaté qu'il y avait en- 
fin quelque chos> de changé et, dans l'en 
semine, la politique de haisse a été effec- 
tive, aussi bien dans le commerce que 
dans l'industrie où les compressions ef- 
feciluées ont mème souveul été supê- 
rieures à 9 p. 100. 

Le pour: entage de baisse a été. en effet, 
pour les fs de cuivre, de 6,6; pour les 
tuyaux de plomb de 9,4 pour les couver- 
tures de 8,5, pour les feutres de 12, pour 
les filés- de coton de 5,6, pour les produits 
chimiques de près de 10. 

En ce qui concerne les grix agricoles, 
et méêine pour ceux qui jusqu alor 
n'étaient pas taxés, après un certain fot- 
tement initial, nous avons noté des baisse 
qui ont atteint souvent 10, 13 et 20 p. cent 
des prix pratiqués à fin décembre. 

La population elle-même a coopéré à 
cette œuvre. Les sanctions du contrôle 
économique ont été relativement faibles. 
Du 3 au 18 janvier, les amendes se sont 
élevées seulement à 13 millions de francs; 
1.200 fermetures ont été proposées, 600 ont 
été prononcées, Du 20 au 27, les amendes 
infligées n'ont pas dépassé 18 millions; 
690 fermetures ont été proposées par le 
contrôle économique, dont 6006 ont été 
réalisées par les préfets. 

Ces mesures énergiques, prises avec une 
rapidité nouvelle, ont montré que, tout au 
moins au début, le pourcentage des délin- 
quants par rapport à la population est 
resté relativement minime. 


} 


S 
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Nous pouvons done dire que la première 
haisse de 5 p. 100 a été un succès. Le 
Gouvernement prépare maintenant Ja se- 
conde baiss2 

Celle-ci a été annoncée pour le {7 mars; 
elle aura lieu au plus tard à cette date. 
Nous sommes en train d'en imeilre au 
point les procédés techniques d'adaptation 
et de réa'isation. Elle aura, en eflet, un 
‘aractère plus technique que Ia première, 
qui était surtout psychologique. Certaines 
diversifications s’imposeront tenant aux 
conditions nécessaires de la technique mo- 
derne, mais elle se fera de telle ‘facon 
qu’une baisse générale de 10:p. 100 se 
trouve p'ilisée sur les prix en vigueur au 
31 déceinbre dernier, et cette seconde 
baisse ne sera que le début d’une pres- 
sion que le Gouvernement entend pour- 
suivre avec régularité pendant les mois 
qui vont suivre. Je tiens à préciser que 
cette seconde élape ne Sera gas la fin de 
la lnisse, (Applaudissements à gauche ct 
au centre). Elle constituera au contraire 
le débüt d'une pression qui se poursuivra 
ensuile. 

Nous ne pouvons pas annoncer qu'elle 
sera de tant pour cent à.telle ou.tel'e 
date: mais, industrie par industrie, grou- 
pe de production par groupe de produc- 
tion, sera examiné et analysé l'ensemble 
des prix. Nous tendrons à fixer des prix, 
non plus désormais en pourcentage par 
rapport à 1999, car ils seraient assis sur 
des bases souvent superficiélles et artifi- 
cielles. I ne faut pas oublier, en effet, 
que 19939 n'était pas une année normale. 

UN ne faut pas oublier non plus qu'il y 
avait alors en France deux grandes caté- 
gœics d'industries: ceiles qui apparte- 
naient au secteur abrité däerrière des 
droits de douane ou des cont'ngentements 
importants, ou protégé par des accords 
de cartel et dont les prix étaient, À cette 
époque, exeessivement élevés, tandis que 
d'autres catégories, soumises au régime 

la concurrence et no jant pas 
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de la ruème protection douanitre, ven 
: À mie inPlminus 

daient à des prix inférieurs. 


Elablir des pourcentages de hausse sur 


les prix de 1459 et faire des comparaisons 
sur cette base, ce serait favoriser les re 

} ta 
dustries qui étaient jadis dans Je secteur 
{ l'Ariomont «(| A | s tour 
proleec au GGirinolne { CS OU SOCICU 

libre. 4 
Nous voulions, } t d'abord Jes 
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Categoi P ur lesq ; \ ha L ei 
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ticient 8 pat rapport }, rep xd 
par des éltud techniques poussi . ton- 
tes les analyses de prix et 1ixCr, par une 
SR , £ ’ 1 
prose r11 CUIHIU uans 10 CA 10 14 
baisse, des prix nouveaux qui s CXpriine- 
! 1 : _"è 
ront désormais en valeur absolu t non 
plus en pourcentage. 

Pour réaliser cette politique de baisse 
générale qu'il a entreprise et qui est à 
| l tn “ * A 
longue éch ince, Un € iii 1 nb \ dla 
moyens sont indispensab 1 Gouverre- 
ment. 

Le premier moyen, c'est celui que nous 
avons envisagé au moment de Ja première 
a4iSss0 Le 1 nt ] . ‘0 ll ions dl 9 e 
Ji nent des prix qui, peut à pelt, nt 
mises en place dans toutes nos communes 
et d t il est néct à qu 111 A 
ionnent dans tou es grands nutres 


pour Jo {°° rnars. 

A cet effet, nous avons décidé que, dans 
Je cas où certaines organisations 
raicnt pas désigné à temps leurs délégu 
ou lorsque les maires n'auraient pas fait 
leurs propositions en temps voulu, le pré- 
fet aura le droit do les désigner d'office 
afin que partout, dès Je 1% mars, toutes 
les commissions d'assainissement soient 
en état de fonctionner. 

De même, nous pensons qu'un des meil- 
moyens d'assurer la eurveillance 
des prix réside dans la constitution des 
fnagasins-témoins, dont la création a déjA 
été prévue au début de janvier. Nous nous 
heurtons à ce propos à une difficulté: Je 
nombre mème des candidats. I est évi- 
dent que si nous acreplions toutes les 
candidatures, si tous les magasins devc- 
naient témoins, il n'y aurait plus du tout 
de témoins. (ftires à qauche.) 


] 


Ieurs 


Un magasin-témoin est essenticilement 
celui qui accepte de prendre certains en- 
gagements précis. de sa soumettre à un 
contrôle particulièrement strict du con- 


trôle économiqu et des commiissi is d'as- 
sainissement. 
Mais, étant donné le nombre peu Clexé 


de fonctionnaires dont nous disposons à 
cet effet, le contrôle ne peut être strict que 
sur un petit nombre d'établissements, 
C'est pourquoi le Gouvernement a décidé 
d'envoyer des instructions aux préfets 
afin qu'ils demandent aux maires d’'éta- 
blir partout un plan d'implantation de 
magasins-témoins comportant un certain 
pourcentage de magasins par rapport au 
chiffre de Ja population, répartis entre 
les principales catégories de commerces, 
de facon à compter, dans chaque ville, un 
pelit nombre d'établissements se soumet 
lant à la réglementation et qui puissent 
être véritablement les témoins des prix 
normaux de notre économie actuelle, 
Comme per aileurs, de nombreux com- 
merçants font preuve de bonne volonté, 
j'estime qu'il serait bon d'ajouter une 
autre mcsure à cette première disposition, 
aussi bien pour le commerce que pour 
l'industrie et d'inviter — le Gouvernement 
l’a fait dans toutes les conversations qu'i 
vient d'avoir avec les organisations de 
producteurs et de commertants — les or- 
;anismes professionnels à grouper autour 
d'eux, les hommes qui veulent prendre 
l'engagement d'honneur de respecter la 
légisiation économique et de s'imposer à 
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eux-mêmes une discipline morale de ré 


uova'ion de leur profession. 
A ceux qui feront cela et qui donneront 


eux-mêmes l'exemple de leur effort de 
discipline, le Gouvernement fera appel 
pour commissionner les experts qui sè- 
ront adjoints au contrôle économique 
pou assurer la surveillance nécessaire en 
celte matiére. 


Enfin, vous avez voté, 1} y a quelques 
jours, nn texte sur le renforcement de ce 
contrôle, comportant en particulier lobli- 
gatuen de Wtur pmauir 10S Siocxs une Com 
tab lité maticres par accord avec les prin- 
cipaux groupes d'industries. Nous avons 
déjà conelu pour un grand nombre d'in- 
dus ‘ics, et nous pourstivrons nos €froris 
de facon à les étendre encore, des accords 
avec les organismes ac- 
cords définissant le siock normal. 

Le ‘contrôle économique interviendra 
pe ut où un stock dépaesera la normale, 
| saisiua le stock excessif et en trans- 
férera immédiatement le montant à des 
inagacins-témo ns qui procéderont à sa 
vente à la popu ation. 

Je rappelle, à ce sujet, les mesures de 
resi”cton de crédit prses an début de 
janvier pour Iutter contre le stocxaze ex- 
cessif. 

Le conseil national du crédit à décidé 
d'exig®r une autori aton p ur l'octroi de 
tout ertdit fupp émentaire supérieur à 
20 mil'ions. et de rexiser tous les crédits 
déjà arcordts. En verta de cett> décision, 
+5x mille dossiers sont actuellement à 


e + | le 
pr'oiessontkis, 


l'examen pour Paris, et trois mille pour la ; 


province. Denx mille dossiers ont déjà été 
revisés, et l'on peut estimer à cnyron 
90 inilliards le montant des erécils annu- 
les parce qu'ils paraisa'emt avoir été ac- 
cordés moins dans 12 but d2 déve'opper la 
production que de firancer ‘e stocxage. 

T:ll2s sont les cond tions dans lsquelles 
le Gouvernement poursuit sa politiqu2 de 
baisse des prix, pol tiqne dont rous €c:n- 
naïtrons bientôt une d:uxièm?, mais non 
pas un2 dernière ét pe. 

Mas pour sa réussie, cette politique 
exige que so'ent réunies certaines condi- 
tions de succis. Répondant sur ce po'nt à 
plusieurs des objctions et ces critiques 
qui ont été présentées, je voudrais préciser 
les conditions dans lesqu2les le Gouver- 
nement entend la poursuivre, parce que ce 
sont les conditions de son succès. 


La première, c’est ce!l: à laquell2 l’As- ! 
formb'ée unanime, je pense, Va tout à 


l'heure donner son accord lorsqu'elle sera 
saisie de la praposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement à réaliser l'équilibre 
du budget. Et je puis dire dès maintenant 


aue le Gouvernement est unanime à esti- ! 


iner que Île budget qui va être soumis à 
l'Assembée devra lui être. et fl Je sera, 
présenté en équilibre, (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 

De même, les mesures votées par V’As- 
sembiée au mois de janvier et comportint 


licenciement de fonctionnaires devront être | 


exécutées, et eï'es :e seront dans les déa's 
Hxés, Des eompressions massives sur les 
propositions de créd'ls, tant eivds que 
militaires, sont actue'lement effectuées par 
mon collègue, M. Je m'aistre des finances, 
avec l'appui total du Gouvernement una- 
nine. 

'ar ailleurs, vous savez que le budget 
extraominaire, lorsqu'il vous sera soumis, 
correspordira aux possibilités réelles d'in- 
vestissement du pays tant en tratitres 
qu'en épargne, et que 40 p. 100 des erédite 

révus à ce budget extraordinaire serunt 
loqués ct ne seront ultérieurement 1lé- 
bloqués qu'au fur et À mesure qu'appa- 
raitront des poss*hilités réelles d'investis- 
seutent de ces crédits. 





Enfin, le Gouvernement entend mettre ! 
de l’ordre dans les entreprises industrielles 
de lJ'Elat, Vous savez que déjà ie gou- 
vernemeft de M. Léon Blum a pris à ce 
sujet un décret prévoyant l'introduct on 
du plan comptable dans les entreprises 
nationalisées. 

Le conseil supérieur de la comptabilité 
a été constitué, Des tableaux normalisés 
viennem d'être élaborés, et je pense que, 
pour lé 31 mars, nous pourrons présenter 
à l’Assemblée un premier tabicau d’en- 
semble de la gestion financière, pendant 
le premier trimcstre de l’année, des entre- 
prises nationalistes, tableau d'ensemble 
établi dans toutes les entreprises et dans 
industries sur le modèe des 
tabieaux normalisés, el qui permettra des 
Cléments de comparaison et de calcul vé- 
ritablement scientifiques des prix de re- 
vient. 

Le Gouvernement envisage par ailleurs 
le contrôle des marchés de l'Etat afin que 
les administrations nè se fassent pas con- 
currence — comme elles l’ont trop fait 
dans le passé — cependant que le c°nseil 
national da erédit eormmence à étud er une 
prochaine ratiowalisation du syslime ban- 
caire, 


toules es 


La première condition du suecès, c’est 
donc l'effort poursuivi sur le plan boudgcé- 
taire. 


M. le ministre des finances vous donnera 
sur ce point des détails. Je tenais simple- 
ment à affirmer, en passsant, la volonté 
énergique du Gouvernement d'agir dans 

| ce dormaine, 

Une autre condition du succès, c’est de 
ne pas faire, pendant eette période, de 
hausse générale de salaires, çar une 
hausse générale des salaires aboutirail 
alors à relever le prix de revient de noire 
industrie dans des conéitions qui détrui 
raient les possibilités de la baisse et qui 
accroitraient les difficultés très séreuses 
que rencontre notre exportation, Par ail 
leurs, elle n'accorderait à l'ouvrier aucun 
avantage réel, car une hausse générale 
des salaires, en face d'une quantité déter 
minée de produits alimentaires qui, jus- 
qu'à la prochaine récolle, ne pourra pas 
être augmentée, se traduirait simplement 
par une demande supplémentaire de ces 
| produits et par une hausse immédiate de 

leur prix. Ce serait alors uniquement les 

producieurs de produits ainentaires qui 
| bénéficieraient de la hausse des salaires 
et non pas la classe ouvrière elle-même. 

Le Gouvernement étudie actuellement, 
avec les organisations syndirales ouvrières, 
\ le problème de la fixation d’un minimum 
Vial, N envisigera de ven'r en aide aux 
mus défavorisés et cherchera le moyen de 
remédier, dans des Emites très étroites, 
aux salaires anormalement bas. Mas il ne 
peut être quest'on, et il ne sera jamais 
question d’une hausse généraie des salai- 
|res qui détruirait compètement l'avenir 
de la politique de baisse des prix dans 
laquelle nous sommes engagts. 

Une troisième condition doit être réalisée 
— je vais heurter, très probablement, un 
certain nombre de nos collègues — c'est 
la liquidation dans l'opinion des illusions 
d'un certain lihéralisme économique. 
(Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre. 3 

Certains de nos co du groupe du 
parti républicain de la liberté, suivant en 
cela l'opinion de quelques journaux peu 
aimables, ont tenu à me présenter comme 
, une sorte de maniaque du dirigisme. 
| Je vous assure + sg diriger l'économie, 

n'est pas un plaisir à l'é que où nous 

gommes ; el le dirigisme économique est, 
. CS, aussi ble pour un ministre 
de l'âconomie nationale, qui doit répartir 





i la pénuñie de charbon ou d'acier entre des 


demandes chaque jour plus pressantes et 
toutes légitimes, inais cependant impos- 
sibles à satisfaire, que le dirigisme monc- 
taire peut l'être pour le ministre des 1. 
nances obligé, lui aussi, de eouper le; 
crédits pour tenir couple des nécessits 

de heure. (Applaudissements à gauche 

Donc, si nous afflrimons la nécessiti 
d'une direction et d'un contrôle de l'éco. 
notmnie, ce n'est pas en vertu d'un pri] 
ni d'une .doctrine généraie et absira 
Dans une période normale, al serait p 
faiterment possiblel d’avoir un s: 
libre. 

Si l'Etat avait entre ses mains, eormo 
entreprises et industies nationalistes, li 
sources de l'énergie, d'une part, le sy 
tème bancaire de l’autre, ces deux 
ments devraient être sufiisants pour a 
surer la planification et la coordination de 
l'économie ; la liberté, dans le cadre ain: 
défini, pourrait étre rendue au reste de 
la production. (Applaudissements à gau 
che.) 

Seulement, nous n'en sommes pas là, et 
ce n'est pas notre faute. Je demande à 
l’Assemblée et à l'opinion publique de 
notre pays de perdre des illusions qui 
nous ont été déjà trop funestes depuis Ja 
libération. (Nonveaux applaudissenents 
sur les mêmes bancs.) 

Nous sommes et nous restérons Jong- 
temps encore dans la pénurie et dan: 
l'insuffisance; nous devons done imposer 
les discinlines indispensables, si nous vou. 
Jons échapper à ce qui nous menacait il 
y a quelques mois, à €e qui nous menc 
encore, l'infation illimitée et, par 
inême, la désorganisation et Je désordre 
total de notre économie, 

J'ai €ié étonné, au cours de la diseus 
sion, d'entendre certains de nos collègues 
parler des produits alimentaires eornimo 
s'i n'y avait pas, maintenant, de pénurie 
grave. Et je me demande, en particulier, 
si une erreur ne s'est pas glissée danc Jo 
compte rendu d’après lequel M. Rollin : 
rait déclaré qu'il n'y a actuellement de 
pénurie, ni pour la viande, ni pour le lait, 
ni pour le pain, produits au regard des 
quels hélas ! vous connaissez tous Ja situa- 
lion. 


” M. Louis Rollin, M2 permettez-voixs de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


MW. le ministre de l’économie nationgle. 
Vo:oniiers. 

M, Louise Roïiin, Monsieur le 
lorsque j'ai déclaré qu'il n'y avait pas de 
pénurie pour un certain nombre de de::- 
rées — et j'ai désigné le hé — j'enten. 
dais me rélérer à une période normale, 
durant laquele, à défaut de l'abondance 
et même de la surabondance que nous 
avons jadis connue, il n'y a pas pénurie. 

Mais je reconnais bien volontiers — ce 
n'est malheureusement que trop vrai 
que, pour l'année 1947, en raison de eir- 
constanees atmosphériques exceptionnelle, 
il y aura, en effet, pénurie de bé. 


M. le ministre de l’économie netionale, 
Nous sommes donc d'accord pour faire une 
constatation ma:heureuse… 


M. Louis Rollin. La situation n'est pas 1 
même pour ja viande. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
… €t je reconnais également avec vous 
qu'en temps normal il n’y a pas en France 
pénurie de denrées alimentaires; nous 
espérons revenir, le plus rapidement ps- 
sible, à cette sityation normale, 

Le malheur aujourd'hui, c'est que. 
sS agissant du blé, ia situation est grave 
el pourrait même devenir tragique si notre 
coïilègue, M. Tanguy Prigent, ne nous rap- 
portait vas d'Améridue une aide aui aous 
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permettra, à Ja fois, 
imenceinents, d'assure! 
ration de ia récolte de l'année 
et de faire la soudure. 

La pénurie de lait, denrée indispensable 
pour vs enfants, est éga;ement grave 
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Le probleme lu lait — celui de L:1 pasteu- 
risatiun, de l'organisat:on £ ie du 
inarché du lait — doit êlre abrdé coura 
geuserment, comme une queslon periua- 
nente, et non passagère, car déjà avant Ja 
guerre le régime du isit, en France, était 
loin de correspondre, par ia quantilé, la 
dualité, les conditions hy CI À e 

ire dans un grand pa: 

\ vie | f : [HUI- 
sieu ue pas ire à rd avec 
vous 
L 19 

Je crois que, maintenant, nous avons à 
peu près relrouvé le cheptel d'avant- 
guerre en quantlilé; nous ne l'avons pas 
encore relrouvé en polus, 

Surtout, avant la guerre, la classe 


était faible consommia- 


francaise 


pavsanne 

ire de viande ; elle vendait sur. le marché 

l'essentiel de sa produetion. 
Maintenant, vivant en économie fermée, 


les paysans français sont devenus de 
grande consommateurs de viande; à [on 
mue échéance, celte situation pourra €en- 
traîner une amékoration de la race de 
nas travailleurs de la terre, ce qui est 


excellent; à l'heure présen'e, il en résulle 
une diminulion des quantités de viande 
livwwées au marché. 


M. Louis Hollin. Cela ne justifie pas que, 
pendant des semaines, Ü n'y ait pas eu un 


gramme de viande sur les marchés des 
villes, en particulier dans l'agglomé- 


ration 
} ® » À 
aroue.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
J'examinerai celte question tout à l'heure; 
pour l'instant, j'afñiirme qu'il y à encore 
pénurie de viande par rapport à la de- 
rmande:; nous ne pourrons dre que la 
production de la viande est suffisante que 
lorsqu'elle dépassera de 20 où %5 p. 100 


parisienne. (Applaudissements à 


celle d'avant-guerre, ee qui correspondrait ; 
moment | 


à là consommation 
présent. 

Alors, on peut, en effet, essaver d'ame- 
ner :a viande à la ville, aux dépens d'au- 
trés rég'ons, par des hausses de prix. 

Mais, nous l'avons déjà con<talé dans 
le passé, lorsqu'on augmente les prix à 
la con<omimation, on ahoulil à une de- 
mande pus grande auprès du producteur, 
à une surenchère entre les différents ache- 
teurs, à l'augmentation des prix à la pro- 
duetion: au bom de quelqnes semaines, 
on même de quelques jours, on se re- 
trouve devant le mme problème qne 
l'on avait ern résoudre par la hausse des 
ex, dans des conditions plus graves, 
sans avoir abordé la question essentielle. 
(Anplaudissements à qruche.) 

Nous avons accepté de prendre, en cette 
rnalière, des mesures provisoires. Nons 
avons ‘accepté que s'élahisse nn certain 
décalage entre Les prix pratiqués dans 
l'ensemble des dépattements et ceux des 
grandes villes. 

La toléranee, par rapport aux prix de la 
taxe, varie de 13 p. 100, pour Paris, à 12, 
10 et 8 p. 100 pour quelques autres villes. 
est entendu qne cetie tn'éranre sera 
elle-même restreinte et réduite, semaine 
après semaine, afin de revenir au niveau 
général des prix. 

Nous pensons que c'est dans une or- 
Banisation générale du marché de la 
Viande — M. Rastel, à ce sujet, saisira 
bientôt l'Assemblée d'un projet tendant À 
restreindre la conenrrence entre les arhe- 
leurs — que nous pourrons parvenir à un 
équilibre entre des prix normaux. 


poriuaie du 
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Je tenais À vous indiquer que, pour la 
plupart de 1 denrées alimentaires, nous 
CONNAISSONS elioment un élat de pé- 
nur Mais, en ce qui co: ne 
nos [ Jutis IU triels., 14 p nurie es! 
peut-e! pire « rt mandue de char 
i tr té au res 
i \a 1 m1S re afle 
1 ra UE fr 
veal l JEU 

\ ! ux besoins d 

= }UIX Î l'exp Î 
l nmat:on 

* {rou te 1e | ns qui D ont 
pas SAS | ati Î 3 

J 3 d tL Si t ve GES 
vre 1 0% » de pi urs pays €trang 
qui ont décidé de ne renoncer au con 
trôle yue le Jour où ur produclio 
lépassé de 40 p. 100 le niveau d’ava 
guivre. 

C'est, en effet, À ee niveau-là, probab 
ment, qi ra réalisé un vérilable équ 
libre ent l'offre et la demande. 

En oulre, nous avons maintenant Île 
plan Monnet, qui a été discuté avec la 
collaboration ae tous ‘es prodneteurse, in- 
dustriels et agricoles, ét qui a recu, dans 
le pavs. un il, non seuiemen: Sym 
pathique, mais enthousiaste. 

Nous sentons la nécessité de rétauiper 
le pays; nous sentons que, la France 
veut vivre, il Jui faut eenouve.er son our 
tilage 

I} lui faut cesser de travail'er aver des 
métholes du passé et avec un outillire 
qui, déjà avant la guerre, ne correspon 


dait paus aux nécess.tés. 





Cela exige un immense effort d'invreits 
sements e postule des invesliseements 
privés et publics, même après la réa. 
ation de l'équiibre du budget ardinaire 

Actus'lement, les investissements pré 
vus dépassent, et de heäucoup, ie mon- 
tant de l'épargne probabæ au cours %e 
celte année 


Si l’on ne veut pas remp'acer une infla- 


tion drecte de blets de banque par une 
inflation de erédits, dont les résultats 
seraient aussi nocifs, on ne peut faire une 
puiilque d'investisserents que dans la 
mesure où existe une certa'ne restriction 
des pen de consommation, où. par ronsé- 


quent, est organisée une restriction de la 


demande de bens de consommation 
par le moven d'un contrôle et d'un ration- 
nement slricis. 


ces 


On ne trouvera pas autrement l'épargne 
nécessaire à nos elT 
Enfin. puisqu'on a cité de 


rt& 


d'investismetnents 


nombreuses 


expériences et critiqué :e dirigsme, Je 
dirai que, si bien des choses ne « (nat 
chent » pas, c'est que, un peu par 4éma 


gugie, Un peu piree qu'une sfre de gro 


vernements - et d'assembhlées transitoires 
n'osaient pas, face au pays, prendre «es 
responsabilités dont les ronséqnuences pou- 
vatent êlre crueles, on est alé, tant en 


matière agrico.e qu'en malière indus- 
triei.e, un peu trop vite dans la voie au 
retour à la liberté économique et du 
démantèlement progressif des movens 
d'autorité et de contrô'e dont peut dA'spn- 
ser l'Etat. (Ayplaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Tout le monde reconnait que, d'abord, 
les prix monteraient avec le retour à ia 
liberté, Mais certains disent: Ensuite, 
l'équilibre se réaliserait. 

Voyez la différence qui existe entre le 
prix du blé, qui est an prix contrôié, et 
celui de :a pomme de terre. 

Pour ies deux produits, la récolte a été 
relativement bonne, meilleure cependant 
pour la pomme de terre que pour :e h!4. 
Or, le coellicient d'augmentation du prix 
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l Î é de GX, en août 
{ : r, à prés de 204 en déeeml: 

Pour tous les produits en faveur dés- 
(! Î la Hhhertlk au Canne ree à el reLa- 
he, on a assisté à une hausse de prix, 
pari > QU'U Y à porte 

EL ul est ain + Un pays qui est 

é dar la voie de l'inflation, non 

il | parce qu a pénurie de pro- 
duits, mais parce Qu'il y a torulanmee an 
stockave, dan le but de disposer de 
liens ri 

Celle lendanre au stockage vient so 

rajouter aux eilets de la pénurie, en 
urte que. dans | CITCONSLANCES OÙ nous 

QT la Liberté économique pour Fen- 


és produil 


une hausse HO 


terne 


s ne pourrait qu'aboultir 
éraie des prix entrainant 
\iusse générale 


une 


FAEL n 
résulterait 


des 
d'où nouvelle 


hausse des prix 


Je vous dernande, mes chers collègues 
qui défendez la liberté économique dans 
les cireonslances présentes, de réfléchir 
aux conséquences de votre atlilunie. La 
liberté conduira inévitablement le pavs 
à la chute dans l'inflation sans limites, 
sans contrôle, avec le désastre et Ka ca- 
tastrophe au bout: de quelques mois seu- 
lement, (Applaudissements à gauche et 


sur quelques bancs au centre } 


Est-ce À dire, lorsque nons vons deman- 


dons, en raison des conditions actuelles, 
de maintenir les contrèles nécessaires, que 
l'Etat va essaver d'établir un régime au- 
lorilaire, qu'il va faire une économie de 
centralisation 6t de bureaucratisation ? 
Que non pas. 

ll s'agit, pour le Gouvernement, d'avoir 


en mains les armes nécessaires el c'est 
pourquoi nous Vous avons demandé les 
movens de renforcement du contrôle, que 
vons avez bien voulu voter il v a quelques 


jours, À celte même fin, quelques autres 
lextes viendront en  diseussion devant 
l'Assemblée, pour permettre au Gouverne- 


tient Je soumettre à la diipline néres- 
satire un certain nombre d'industries con- 
centrées au sein desquelles se fait artuolle- 
went un marché noir considérable, parce 
qu'il n'y à pas, au départ, «é:if cation de 
l'urientation et de la répartition de la mar- 
chandise. 

Mais notre intention est de travailler 
avec le pays, avec les grouperrents profes- 
sionnels intéressés eux-mêmes. 

Nous avons le sentiment que, tout de 
inême, y a quelque chose de changé 
depuis quelques mois. Le Français s'est 
rendu compte que, si l'on continuait dans 
la même voie, ce serait la catastrophe pour 


le pays et pour chacun. Nous pouvons, 


maintenant, trouver dans l'opinion puli- 


«mod dans les organisations patronales 
dans les organisations de commerçants et 


de détaillants, des concours que l'on n'au- 
rait pas apportés avec autamt de bonne 
volenté à l'époque où chacun n'avait pas 
pris conscience de la menace qui pesait 
sur le pays. 

C'est pourquoi notre volonté, je vous 
l'ai indiqué, est d'adjoindre au contrôle 
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économique les experts qui pourront être 
fournis jar les professionnels, de travail- 
ler à la moralisation du commerce, d’éta- 


blir des programmes d'utilité sociale. 
Ainsi seulement nous éatisferons 1es 
classes travailleuses, non seulement Îles 


ouvriers, mais les paysans qui ne lâche- 
ront leurs marchandises que lorsqu'ils 
auront vu fournir à des prix raisonnables 
les produits industriels qui, trop souvent, 
ne lonr arrivent qu'en petite 


epportés par des roarchands armbulants 


qui leur côdent les produits à cinq ou six 
fo's leur valeur. 
Je erois que le problème, pour nous, 


après la deuxième baise générale des prix 
que, nous allons faire, sera de lancer une 
campagne d'éducation de l'opinien 
lliqne, avec l'aide des organisations 
fessionnelies iniéresstes, pour lui 


quantité, ! 


! française, de ses 


de certains moyens de contrôle qui ont 
été perdus, si bien que l'Elat, responsabie 
de la distribution, n’a plus, trop souvent, 
entre les mains qu'un sabre de bois, des 
moyens d'action insuffisants. Enfin, ce qui 
domine tout, je crois, dans notre politique 
économique À l'heure présente, c'est l'af- 
flrmation de l’antorilé de l'Etal. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

Nous ne voulons agir et prendre de dis- 
positions qu'après avoir consulté tous les 
intéressés, après avoir entendu tous jes 
avis, après avoir pris connaissance des 
difiicullés éprouvées, dans la vie concrète, 
par chaque organisation professionnelle 
revendications, de 6es 


requêtes, mais — je tiens à le dire — lers- 


que le Gouvernement a pris une déeision 


: et que celle-ci a été approuvée par vous, 


connaître ce que sont les prix réeïs dont | 


le consommateur semble avoir 
à peu près comp'ètement perdu li notion. 
(Très bien! très bien! 

En effet, certains produits sortent de la 
fabrique à un prix déterminé, et on Jes 
retrouve, au stade du marchand ambulant, 
du détaillant, du revendeur, à nn prix 
quatre fois pus élevé, Ainsi, des produits 
d'utilité sociale vendus par des grands ma- 
gasins étaient achetés par des individus 
qui, aux bouches de métro, les reven- 
daient deux ou trois fois plus cher. 

On constate un dérèglement de la n0 
tion psychologique du prix chez le con- 
soinmateur Jui-inême, qui fait que 
est possible et constitue une des grandes 
causes du marché noir. 

Nous nons entendons malntenant avec 
les organisations professionnelles fntéres- 


sées pour lancer les produits d'utilité s0- : aoû 
I p : cants, d'agriculteurs, n'a le droit de lancer 


ciale, pour accorder quelques contingents 
suppléinentaires dans les domaines où 
nous vonlons faire un effort de production 
mrticulièrement sensible pour atteindre 
les masses onvrières et payéannes. Nous 
nous proposons, d'accord avec les orga- 
nismes intéreseés, de mener une €cam- 
pagne en vue de faire connaître les prix 
réels X la production et ce que devraient 
être les prix au détail, compte tenu de la 
marge bénéficiaire autorisée. 


Nous entendons travailler en accord 
avec les grands organismes patronaux, 
avec les organisations de commerceants, 


avec les organisations syndicales ouvrières 
et avec les comités d'entreprise sur les- 
quels nous voulons nous appuyer pour le 
dénistare des stocks et le contrôle des 
prix effectivement pratiqués à la produc- 
tion. 

C'est par cet immense mouvement, réu- 
nissant autour de Vinitiative gouverne- 
mentr'e toute l’activité d'un paye qui n'a 
as perdu eonfianre en soi, que nons vou- 
suc ét1blir une direértion, énergiqne cer- 
tes, mais avec la collaboration, le con- 
cours de tous. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 
vous avoir indiqué simplement ces lignes 
générales de la politique pratiquée par le 
Gouvernement et de ne pas répondre en 
détail à tel ou tel problème posé, Je pour- 
tai le faire en intervenant sur telle ou 
telle question, dans la suite de la diseus- 
£ion. 

Ce que je voulais avant tout, c'était 
définir la politique poursuivie par le Gou- 
vernement, en préciser Ja nature et de- 
imander à l’Assemblée de donner sa con- 
fiance au Gouvernement pour la poursuite 
de cette politique. 

Cette politique se définit par la lutte 
pour la baisse des prix et pour une orga- 
nisation de la production dans des condi- 
tions plus claires et plus précises que 


dans le passé, Hile tend au rétablissement 


aujourd’hui | 


provisoire 


Asseinblée dépositaire de la souveraineté 
populaire, tous les citoyens francais, indf 
vidus où groupes, n'ont plus qu'à obéir 
à le loi républicaine. (Applanudissements à 
gauche, au centre ct à droite.) 

La Constitution de la nouveële répabli- 
que s'appiique; nous sommes sorts du 
et nous essayons de penser 
une politique économique à plus longue 
échéance que par le passé. Ne nous aita- 
chons done pas simplement à résoudre les 
problèmes an fur et à mesure qu'ils se 
posent — et nous prennent à la gorge — 
mais à définir une politique de développe- 


: ment de la production et de réorganisa- 


tout | 





tion de notre économie française. Je dis 
du haut de ceite tribane qu'un eertain 
régime féodal s'est développé dans ces 
derniers mois, qui doit prendre fin. 
Aucune organisation syndicale, qu'il 
s'agisse d'ouvriers, de patrons, de commer- 


un ullimatum à l'Etat, et l'Etat n'en re- 
cevra de personne, (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Consultation de tous, travail en con- 
flance, effort du Gouvernement pour covr- 
donner la libre activité de tout un penple 
en marche vers sa résurrection, mais, 
après les plus larges consultations, déei- 
Sion gouvermementale et respect de l'auto- 
rité de l'Etat! (Applaudissements sur les 
mêmes bancs et Sur quelques bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. Schauffler. Je demande la parole pour 
répondre au Gouvernement. 


M. le président. Si vous le désirez, je 
vous donnerai la parole après les orateurs 
déjà inscrits. 

La suite de la discussion est rhnvoyée 
à une prochaine séance. 


m— 13 — 


RENONCIATION VOLONTAIRE PAR LES MEM- 
BRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE A 
L'ACOMPTE PROVISIONNEL 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. Au début de la présente 
séance, l’Assemblée à renvoyé à la com- 
mission de comptabilité les deux proposi- 
tions de résolution de M. Lussy et de M. 
Albert Petit, pour lesquelles la discussion 
d'urgence a été demandée ainsi que le 
contre-projet de M. Robert Lecourt concer- 
nant l'application de l'acompte  provision- 
nel à l'indemnité parlementaire. 

La commission de comptabilité a adopté 
à l'unanimité une proposition de résolu- 
tion dont je donnerai lecture. 

IH n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence F. 

La discussion d'urgence est ordonnée, 


Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale, soucieuse d’af. 
firmer sa volonté de tout mettre en œuvre 
pour assurer le redressement du pays, 
décide de renoncer volontairement à 
l'acompte provisionnel qui résulte des dis 
positions prises en faveur des fonction: 
naires par le décret n° 47-147 Ju 16 jan- 
vier 1947. » 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Albert Petit. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Aibert Petit. Mesdames, messienrs, au 
moment où nous allons nous prononcer 
sur la proposition qui a été retenue par la 
commission de la comptabilité unanime, 
nous pensons qu'il est bon que chaque 
sroune expique sa posilion £sur retle 
question. (Interruplions à droite et sur 
divers bancs.) 


Sur divers bancs. Pourquoi, puisque 
nous éomimnes unanimes ? 


M. Albert Petit. Qui, nous Semines nas 
nimes pour voter la proposition dont M. le 
président vient de donner lecture. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Sur divers bancs, Aux voix! 


M. Albert Petit. Le 7 février dernier, 
l'ordre du jour de la commission de la 
comptabilité comprenait diverses ques- 
tions, dent l’examen du crédit supplémen- 
taire destiné à assurer le payement de 
l'acompte provisionnel aux parties pre- 
nantes de l'étsemehtés nationale. 

Au cours de la discussion, les eommis- 
saires communistes ont ge sou l'avis que 
cette augmeniation était absolument inop- 
portune, en une période où le pays sup- 
porte des charges écrasantes au milieu des 
pires difficultés, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

La majorité de la commission n’a pas 
retenu cette observation et, seuls, les re- 
présentants communistes se sont affirmés 
-et ont voté contre la prenosition. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Exclamalions à droite el au 
centre.) 

C'est la vérité. Ce sont des faîts contre 
lesquels personne ne peut s'inscrire en 
faux. (Applaudissements à l'extrème qau- 
che.) Seuls les représentants communistes 
se sont élevés contre Pattribution d’un 
acompte provisionnel mensuel de 13.359 
franes pour le payement duquel un crédit 
de 99 millions de francs nous était de 
mandé. 

Vendredi dernier, en déposant notre pro- 
position de résolution, nous ne faisons 
que confirmer notre position, Nous affir- 
mions, en effet, que majorer l'indemnité 
arlementaire dans les conditions actuel- 
es, vu les difficultés nationales, ne pour- 
rait qu'apporter de l'eau au moulin de 
ceux qui ne visent qu'à discrédiler je ré- 
gime am Aer sr 

Le lendemain de la discussion au sein 
de la commission, une certaine presse pré- 
sentait déjà l'augmentation comme un fait 
accompli. P 

Le journal L’Aurore pub'iait la man- 
chette suivante : « En tout cas, il n’y aura 
de grève ni au Palais-Bourbon ni au 
Luxembourg ». 

Le joumal Le Monde du 14 févrter 1947 
pouvait écrire que « par le jeu d’une dis- 
position constilutionnelle, mos représen- 
tants se sont octroyé, en tapinois, une 
augmentation annuelle de 80 millions de 
franes », Ce qui était d’ailleurs une erreur. 

« A présent, point d'affaire, ajoute Le 
Monde, L'indemnité parlementaire étant 
établie par référence À une catégorie de 
fonctionnaires (en l'espèce, où si l'on veut 





en espèces: aux consilers d'Etat) elle 
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suit la fortune des traïtements akouËs à 
ces hauts magistrats administratifs je 
sant désormais assurés de toute la soili- 
citude des pouvoirs publics », 

Vailä ce qu'écrivait Le Monde, dont 
l'ironie. d'ailieurs, ne manque pas de flel. 

IA radio, elle, a été beaucoup plus d's- 
crète. Si elle a hien dit qu'il existait un 
projet à cet égard, elle a oublié d'informer 
ses auditeurs qu'il existait d’autres pro- 
jets, C'est là, pensons-nous, un regret!a- 
ble nanque d'objectivité dans l'infarma- 
ton, que nous signalons à l'attention du 
Gouvernement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Quoi qu'il en soft, nous avons recu, 
comme fous nos collègues, sans donte, 
des protestations d'organisations syndica- 
les qui s'élèvent contre cette dérision de 
la majorité de La commission. H est d’ail- 
leur également piquant de relever œ qui 
sut dans le compte renfu dun congrès dé- 
artementa! M. R. P. du Gard, publié dans 
{ journal Le Méridional da 11 février 1947 : 

« Les congresistes, à l'accasinn d'une 
motion présentée par la section de Ba. 
gnols, protestent contre le enns-gêne des 
par'ementaires qui viennent de s’nctroyer 
60.000 france par an ». (Erclamations à 
d'ertrème qauthe.) - 


M. Yves Fason. Nous ne faisons pes nos 
campagnes électorales axgc ces argu- 
ments! 


#. Aïborc Petit, Ceîte critique ne nou- 
vait atteindre le groupe parlementaire 
communiste, mais peut-être le M. R. P. du 
Gard l'ignorait-il ? 

On nous a ohjecté, pour justifier ces 
sugmentlalions successives, d'une part la 
nécessité d'app'iquer les dispositions de 
la ‘oi de 193$, d'autre part que lee parle- 
mentéires ont des dépenses que n'ont pas 
les autres citovens. 

Rappelons ce que, en décembre 1945, 
nous déclarions td mème, anrès l'avoir 
dit, d'ailleurs, en commission, où déjà 
nous n'avions pas été suivis par la majo- 
ré de cetle dernière : 

« 1 est évident que le mandat parlemen- 
faire doit être, en régime démocratique, à 
la portée de tous les citoyens, quelle que 
soit leur situation de fortune, et on nous 
concédera que ce n'est pas sur les bancs 
communtstes qu'on trouve précisément les 
privilégiés de la fortune. (Erclamntions et 
rires Qu centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

« Nous sommes donc partisans, ajoutions- 
nous, d'un examen attentif des nécessités 
et des exigences de la vie du partemen- 
taire, mais nous pensons également qu'il 
serait anormal que les membres de Î'As- 
semblée nationale, qui doivent être ani- 
més du souci de bien servir les intérêts 
de la patrie, commencent par bien se servir 
eux-mêmes. » 

Avons-nous quelque chose à ajouter à ce 
que nous disions «À ? Non. 

Depuis cette époque, l'indemnité parle- 
Mmentaire est passée de 240000 à 35.000, 
Puis à 499.500 francs, malgré notre oppo- 
fition. {interruptions à gauche, au centre 
et à droite. — Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

M. Lussy. Autrefois, c'était À droite qu'on 
parlait ainsi ! 

M. Albert Petit. Or, il s'agissait de la 
porter à 659.700 francs, en application du 
décret du 16 janvier 1947, du gouverne- 
ment Blum, sur l'acompte provisionnel à 
verser aux fonctionnaires. 

Encore une fois, nous avons dit non, De 
Grandes difficultés assaillent le pays. 

La misère des petites gens, plus de deux 
ans après la libération, est encore im- 
mense, Trop d'écumeurs, d’aflameurs et 











de trafiquants de toute sorte mellent en- 
core le pays cn coupe réglée. 

L'Assemblée nationale se doit de ne rien 
ajouter aux diflicultés de l'heure présente. 
Majorer cette indemnité serait à ar de 
l'eau au moulin des ennemis de la démo 
cratie. (Applaudissements à l'extrême gau 
che.) 

Seul hostile an versement d’un acompte 
provisionnel le 7 février 1947, le groupe 
coummuniste se réjouit d'avoir fait 
adeptes depuis cetle date. Nous espérons 
biea qu'il se trouvera aujourd'hui une 
large majorité, sinon même l'unanimité, 
pour renoncer volontairement avec nous 
à toute majoration de l'indemnité parle 
mentaire. (Nouveaux applaudissements sur 


des | 





Les mêmes bancs. 

Tel est l'objet de la proposition de réso 
lution dont les termes sont absolument 
conformes à notre position, lors de la dis 


tabilité. Ce serait, pensons-nous, pour 
Parlement, manquer de décence que de 
s'octroyer le coefficient de 7,53 par rapport 
à 1999, alors que les travailleurs rencon 
trent tant de difficultés pour 

minimum vital 
cient 4,50. 


obtenir 


correspondant au coeffl 


Faut-il rappeler également les récentes 
manifestations de fonctionnaires, récla 
mant justement l'application du statut de 
la fonction publique voté ici à l'unanimité | 
avec, comme disposition essentielle, 120 p. 
100 du minimum vital ? 


D'autre part, les finances publiques ne 
sont pas des un état de prospérité 
que le Parlement puisse donner l'exemple 
de semblables lihéralités en sa faveur. Le 
eroupe communiste considère donc que 
l'Assemblée nationale s'honorera en adop 
tant la proposition de résolution, vaiée 
elle-même à l'unanimité par la commission 
de comptahilité. 

En renoncçant volontairement à toute ma- 
joration de son indemnité, notre AsSseim- 
biée accomn'ira un geste qui aura, Sovez 
en sûrs, d'heureuses répercussions dans 
tout le pays. 

Notre peuple y verra, en effet, une 
preuve supplémentaire de la volonté de 
ses représentants de tout mettre en œu 
vre pour assurer l'équilbre budgétaire 
En faisant ainsi passer l'intérêt de la na- 
tion avant le leur, les emvembres de nntre 
Assemblée auront bien travaillé pour la 
France. (Applaudtssements à l'eztrème 
gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Pineau. 


‘ ! 
Eu | 


un | 


cussion au sein de la commission de a | 
| 
(l 
| 





(Applaudissements à gauche.) 


M. Christian Pineau. Mes chers collé- 
gues, le groupe socialiste votera évidem- 
ment la proposition de résolution présen- 
tée par « commission de comptahilité. 

Je dois dire cependant — et le texte de 
notre proposition initiale le montre assez 
— qu'i ne le fera pas tout à lait danse le 
ménre esprit que l'orateur qui m'a pré- 
cédé. 

En effet, nous avons toujours considéré 
et nous considérons encore la question de 
l'indemnité parlementaire comme réglée : 
par la Constitution et nous entendons bien 
que l'assimilation faîte par la loi de 1938 
entre ïes parlementaires et les ronsillers 
d'Etat doit être maintenue. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Nous sommes, je ne le cache pas, parti- 
sans d'une indemnité parlementaire aussi 
large que possible. Nons te pensons pas 
qu'il soit opportun de donner aux parle 
mentaires le traitement le plus bas, par 
exermple — ceci pourrait très bien se con 
avoir, Car ce serait une assimilation À 
une catégorie de fonctionnaires — celui 





du facteur de 6° classe, moins l'indemnité 
de chaussures. (Sourires. 

Mais nous estimons qu une assimilation 
trop faible présenterait un deuble d'nger : 
le praaier, c'est que le pariementure 
pourrait risquer et’ nous connaissons 


bien cet argument déjà ancica de pes 
dre son indépendance, si 6es besoins 
d'existence étaient supérieurs à ses res 
sources 

Le second danger, c'est que seuls les pi 
iégiés de la fortune, comme on l'a dit 
tout à l'heure, pourraient av@ir accès aux 
ban lu È lement 

Mais il y a un troisième danger auqui 

\n'a pas fait sufiisamment allusion: c est 
yue le Parlement ne puis us recruter 
dans tous les milieux les toheets ns don! 
ii a beso Or, nous ne voulons pas qui 


les dépuli ; soient de 
bulletin de vote 
ent Applandissements à 
centre ct à droite.) 

Les prinfipes cl 
raisons, mes 
lemandé à l'A 


« " “ir 
UT SEMI 


simples Mmarmaæeuvres 
ot de l'appaudissi 
{ he. au 
pour quel'e 

es, avons-no0lis 
nhlée de vouloir bien 
au versement de l'acompte pi 
visionnel ? 


sé 


C'est parce que, à l'heure actuelle, en ce 


la fixation des traitements des 


qu ONCOTrmeE 
fonctionnaires et du minimum vital des 
vuvriers, en ce Qui cunrerne la d ISSIOI 
du budget et, par le conséquence, | 
définition mème du déficit budgétaire, nous 
sommes dans ie provisoire 
Dans ces condilions, &l serait anormal 
is-à-vis de l'opinion pulique, que nous 
Ms cer! { d à n pravt 
après avoir pris La précaution de non 
vir les prem Nous devons, comte |! 
“apilaine sur un navire, passer des derniers 


dans la répartition qui peut être faite des 
richesses disponibles. (Applawhissements 
sur Les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi nous avons demandé au- 
jourd'hui, et je retrouve l'esprit de notre 


proposition dans le texte de la commission 
de comptabilité, de surseoir à toute déci 
sion jusqu'au moment où nous aurons 
tenu nos promesses. 


Nos promesses, t'est l'équilibre du bud 
get dans la mesure où nous pourrons le 
réaliser; c'est l'appliration dun statnt de la 
fonction publique et le reclassement de 
celle fonchon; c'est une baisse des prix, 
de manière à accroître le pouvoir d'achat 
des travailleurs. 

Lorsque nous aurons fait motre devoir, 
alors nous pourrons penser À nnne-mêmes, 
Nous n'avons pas le droit de le faire avant. 
(ipplaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. te président. la parole est à M. Le- 
gendre. 


M. Legendre. Mesdames, messieurs, les 
constituants de 1946, suivant d'ailleurs 
l'exemple qui leur avait été donné par les 
législateurs de 1998, avaient voulu, en don- 
nant un caractère d'automatisme à l'qug- 
mentation de l'indemnité parlementaire, 
éviter que de tels débats vinssent devant 
l'Assembh'ée. 

Pourquoi ? C'est que, dans le passé, trop 
souvent, ces débats avaient été l'occasion 
de dévelompements plus où moins déma- 
gogiques. 

Je m'élais inscrit dens cette discussion 
et j'avais dit à notre président que je mt 
prendrais la parole que si d'autres mem. 
Lres intervenaient, Or, je constate qu'ü y 
a délat, quoique la commission ail été 
unanime à no:s présenter un iexle que 
nous allons voter. 

Noms sonunes d'autant plus à l'aise pour 
l'adopter, que la loi de 1938 n'a pas été 
volée par ceux qui nous ont préchaés gur 
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ces bancs et que Ja Constitution de 1946, 
#pparentant l'indemnité parlementaire au 
traitement des conseillers d'Etot, n'a pas 
éié votée par nous, tandis que le yqarti 
communiste tout entier s’empressait dé la 
voler, (Applaudissements à droite.) 

Peut-êlre n'avait-il pas pris la peine de 
l'expliquer à £es électeurs, ni méme de 
la lire lui-méme ! 


M. Etienne Fajon. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Legendre. Volontiers, 


M. Etienne Fajon. Je veux simplement 
vous faire observer que vous commettez 
une <creur, Le texte de Ja Constitution ne 
contient aucune référence, en ce qui con- 
cerne l'indemnité parlementaire, au traile- 
ment des conseillers d'Etat, maïs seule- 
ment à celui d'une catégorie de fonclion- 


nairesg, 


M. Legendre, C'est exact, En ces ma- 
ticres, Je parti communiste fait preuve 
d'une habÿcté qui ne nous étonne pas. 
(lüres à l'extrème gauche.) 

IL a simplement voté l’article 23 de la 
Constitution aux termes duquel, en effet, 
J'indemnité parlementaire serait assimilée 
au traitement d'une catégorie de fonction- 
halres, Sans préciser laquelle. 

Or, celte précision existait déjà dans une 
Joi du 4 février 4938, dont le parti commu- 
hist à n'gligé de nous demander l’abro- 
galion (Aires à droite et au centre), et qu’il 
à, d'autre part, omis de commenter de- 
pant ses électeurs. 


M. Albert Petit. On peut l'abroger. 


M. Legendre. Je suis que, sur ce terrain, 
Je parti communiste n'a jamais varié, et 
Qu'il a suivi deux traditions: Ja première 
a été de voler constamment et avec fidé- 
Jilé contre toute demande relative à l’in- 
dermnité parlementaire: la seconde a été, 
avec non Inoins de fidéité, de la toucher. 
(Erclamations et rires à droite. 


ff. Charles Lussy. Il n'a pas été seul à 
aduil ainsi. 

M. Etienne Fajon. Mon:ieur Legendre, 
fallait voter avec nous. 

M. Legendre. J'ai relu le compte rendu 
des débats qui ont précédé le vote de la 
loi du 4 février 192%, C'est notre honora- 
ble collègue M. Gresa qui avait été chargé 
de développer, sur cette question, les 
idées de son parti. IL s'exprimait ainsi : 

« Le mandat parlementaire ne doit pas 
tire l'apanage des riches, » (Applaudisse- 
ments à l'eatrême gauche.) 

Nous sommes tont À fait d'accord. 

Mais ël semble que l'on veuille entrete- 
hir dans l'opinion publique celte légende 
que lous les parlementaires qui siègent à 
Jroite sont nécessairement riches et que 
tous ceux qui siègent à l'extrême gauche 
sont nécessairement pauvres. 

Vous serez certainement d'accord avec 
Mel pour reconnailre que, sur tous les 
banes de celte Assemblée, on peut ren- 
contrer des hommes pauvres et qu'aucun 
jarti ne peut revendiquer — surtout pas, 
aujourd'hui, le parti communiste — le 
monopole de la pauvreté. (Applaudisse- 
ments à droite el sur divers bancs.) 

Nous voterons done la proposition de 
résolution présentée par la commission. 
Nous y souscrivons de tout éœur, Nous 
regretlerons simplement que <e débat 
vienne un peu tard. 

Si ce geste avait 616 accompli y a 
quinze jours, il aurait eu, certes, une im- 
anense portée dans le pays. Mais venant 
après une certaine campagne à laquelle 
n'ont été étmangères la presse et la 
æodio "Etat, je crains que nous ne den- 


’ 
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nions au pays l'impression de céder de- 1 


Mais, pour que selle attitude du Parte- 


rant Ja peur. Et <ela n'est-peut-être pas ‘ ment soit interprétée par le pays comme 


fait pour rehausser le preslige et l'autorité , 
de cetle Assemblée. (Applaudissements à 
droite.) 

Ces réserves faites, nous voterons Ja 
proposition de résolution qui nous est 
sonnise. 

Nous savons, et les électeurs savent que 
leurs représentants doivent pouvoir vivre 
dignement et honorablement, Et ils n'au- 
raicut pas protesté contre une augmenta- 
tion de l'indemnité parkementaire si, pour 
employer le langage populaire, ils avaient 
eu nan seulement l'impression mais la cer- 
titude que « nous leur en donnons pour 
leur argent », (Applaudissements à 
droite.) 


M. Charles Lussy. C'est une affaire lo- 
caie. 

M. Legendre, Je m'adresse à la majo- 
rité: si l'électeur protesle, c'est qu'il à 
non seulement l'impression mais la cerli- 
tude que nous ne lui en donnons pas pour 
son argent. 

M. Ramette. Vous parlez de vous ? (Mou- 
vements divers.) 

M. Legendre. Nous votlerons cette propo- 
sition en tenant compte aussi d’une autre 
considération. 

Le parti communiste a, sur ce point, une 
osition un peu particulière. Ne vous 
âchez pas, mes chers collègues de l’ex- 
trème gauche si je rappelle ce que vous 
avez dit vous-mémes: votre parti remet à 
une délégation le soin de toucher globa- 
lement votre indemnité parlementaire. 


M. le génétal Joinville. Faites comme 
nous, , 


mm 


M. Legendre. et i! ne vous en ristonrne 
qu'une partie. Le reste va à la caisse du 
parti. (Très bien ! très bien 1! à l'extrême 
gauche.) 

En ne relevant pe l'indemnité parle- 
mrentaire, nous retirons par VA 
vingt-cinq millions à la propagande de ce 
parti. Nous nous en flaltons et nous en 
sommes heureux. (Rires et applaudisse- 
ments à droite. — Exclamations à l’er- 
trême gauche.) 

Enfin, nous voterons la proposition de 
résolution présentée par la commission 

arce qu'elle nous apparaît comme une 
eçcon d'humilité pour la majorité. Et, di- 
sons-le nettement: cette lecon d’humilité, 
elle l’a bien mérilte, quand on juge des 
résullats de sa politique. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Charles Lussy. C’est vrai pour vous. 
M. le président, La parole est à M, Denis, 


M. André Denis. La préoccupation du lé- 
gislateur, aussi bien dans la loi de 1958 
que dans le texte constitutionnel, a été de 
mettre un terme à des débats toujours 

énibles en cette matière de fixation de 
‘indemnité parlementaire. 

On a dit tout èe qui pouvait être dit à 
ce sujet, el au delà. 

Hn'ya pet ur nous plusieurs attitu- 
des possib es. commission de compta- 
bilité unanime s’est mise d'accord sur un 
texte proposé par un de nos amis du mou- 
vement républicain populaire. 


M. Albert Petit. C'est une synthèse de 
notre projet, Ne l'accaparez pas. 


M. André Denis. Nous ne voulons pas 
faire de surenchère, 

Nous nous réjouissons et nous nous fé- 
licitons senlement.de cette unanimité que 





nous sanctionnerons tout à l'heure par | laisseront à personne le soin de dire que 


notre vote, 


un geste de solidarité avec les masses tra- 
vailleuses qui eouffrent des difficultés ac- 
tuelles, nous souhaiterions qu’il n’y ait ni 
surenchère, ni contrepartie à un geste qui 
doit être pleinement dés'ntéressé. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Viol 
lette. 


M, Maurice Violleite. Mesdames, mes 
sieurs, c’est sans étonnerment mais avec 
tristesse que nes amis €t moi avons cons- 
alé qu'un texte adopté à l’unanimité ee 
vait, par certain parti, étre cependant 
utilisé comme arme de propagande électo- 
rale, (Applaudissements à droile, au centre 
el sur divers bancs à fruche.) 

IL est tout de même un peu fnquiétant 
de constater, tandis que lunanimité de 
cette assemblée pouvait si bien se réaliser, 
puisque tout le monde était d'accord, qu'il 

ail eu comme une préoceupalion de se 
aire des arguments en vue, peut-êlre, 
d’exciter à la guerre civile. (Interruptions 
à l'extrême gawrhe.) 

Je dis ce que je pense, 

J'ajoute cependant que ce n’est pas nous 
qui avons élabli les échelles de traïtements 
et proypsé de porler les traitements des 
conseillers d'Etat et des hauts inagistrats 
à 400.000 franes, Ce n’est pas le Parlement 
qui a imaginé d'organiser la distribuiion 
des acomples provisionnels suivant les £a. 
tégories précisées au décret. 

Ces Raés nous ont été présentées par le 
Gouvernement unanime, et celui-ci faise! 
état sans doute des propositions de Ja 
fédération générale du travail. Ce son 
ministres communisles comme les autres 
qui ont admis la provision pour les @onseil- 
lers d'Etat à 44.500 franes par mois, quand 
ils se contentaient, et vous anesi, de 
450 francs pour les traitements de 96.000 
francs, Mème maintenant vous ne trouvez 
pas que les 14.509 francs sont exagéres, 
vous n’en proposez pas la suppression. 

Les salaires de 509.000 francs et pu, 
on les trouve très naturels quand il s’agit 
d’avantager les camarades, (Applaudis. 
dissements à droite, au centre ct sur divers 
bancs à gauche.) 


M. Albert Petit, Donnez des noms! 


M. Maurice Viollette, Je vais le faire. 

Lorsqu'il s’est agi de certain décret du 
ministère de la production industrielle 
fixant des traitements d’un million de 
franes et plus, je n’ai pas entendu de pro- 
testation particulièrement véhémente de 
votre part. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche, — 
Interruplions à l'extrême qauche.) 

La manœuvre à laquelle nous assistons 
aujourd'hui epparaît comme une sorte 
d’antiparlementarisme, Vous ne protestez 

as contre les majorations considérables 

es amis que vous avez placés dans toutes 
les administrations. Il s’agit seulement de 
trouver une occasion de déprécier l’œuvre 
or md et à répandre dans le pays 
‘opinion qu'il n’est qu'un parti qui 
compte, qui a de la vertu, et que le reste 
du Parlement n'est animé que par les 
préoccupations les plus vulgaires, les plus 
mesquines, les moins honorables, 

Eh bien, ce n’est pas vrai ! (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

La C4: ange de résolution à propos de 
laquelle vous intervenez est apparue néces- 
saire à/ tous les partis de l’Assemblée 
avant même que vous n’interveniez. 

Le Parlement français est composé dans 
son unanimité d’honnêtes gens et ils ne 


vous seuls avez le privilège de l'honnenr 
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et du sentiment du devoir. (Nouveaux an : 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


A l'extrême gauche. C'est le chant du 
cygne? 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
taïeb. 

M. Bentaïeb. Mesdames, messieurs, nous, 
représentants de l'empire français, nous ! 
u'alttendons de personne qu’on nous paye 
pour venir ici à Paris remplir nos obli- 
gations. Nous n’attendons qu'après Dieu ! 
et la France. (Interruplions à l'extrême 
gauche.) | 

Vous n'avez pas le droit de m'inter- ! 
rompre. - 

Nous, représentant le cœur de la France, 
nous n'avons pas d'autre parti que la 
France, (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

Seule, la France compte. 

Nous, parlementaires français, nous ne ! 
ne demandons pas aux pauvres et aux | 
ouvricrs de verser pour Nos Caisses 
50 francs ou 100 francs par mois. 

Nous sommes désintéressés. 

Nous attendons seulement des indemni- 
tés parlementaires suffisantes pour retn- , 
bourser nos frais et nous permettre de res- 
ter dignes de nos électeurs. (Applaudisse- | 

[l 


ments à droite et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- | 
rale ?.… s 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion, 


(L'Assemblée, consul!ée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de! 
résolution.) | 

M. le président. Je rappelle les termes : 
de Ja proposition de résolution: | 

« L'Assemblée nationale, soucieuse d’af- : 
flrmer sa volonté de tout mettre en œuvre 
pour assurer le. redressement du pays, | 
décide de renoncer volontairement à | 
l'acompte provisionnel qui résulle des dis- | 


positions prises en faveur des fonetion- | 
haires par le décret n° 47-147 du 16 janvier | 
1947. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Avant de meltre aux voix la proposition 
de résolutian, je dois faire connaître que 
ia COMDUSSiONn propose d'en rédiger ainsi 
le titre: | 

« Proposition de résolution tendant à 1! 
renonciation volontaire par les meinbres 
de l'Assemblée nalionale à lacompte pro- | 
visionnel prévu par le décret du 16 jan- 
vier 1947 ». 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution, 

(La proposition de résolution, mise aur 
voix, est adoptée.) 

M. le président. Je constate que la pro- 
Position de résolution est adoptée à l'una- 
uinité. 

à — 14 _— 


EQUILIBRE DU BUDGET 


t-on emaenee mme 


Discuesion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Abelin a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser l'équilibre du budget. 

La ‘commission .des finances m'a {ait 





| ces n’a ét: 


| nistère, de 


, et d'équipement que des autorisations 


d'urgence et qu'elle était prète à présen- 
ter, immédiatement, ses conclusions sur 
le fond. 


La parole est à M. Charles Barangé, rap- 


porteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 

Mesdames, messieurs, je dois dire que 
la proposition de résoution déposée par 
M. Abelin et ses collègues, rejojal dans 
ses termes les préoccupations de la com- 
Imission des finances. 

La proposition comporte, en fait, deux 
purent: « lPAssembite nationale invite 
e Gouvernement à procéder dans les moin- 
dres délais à une compression rigoureuse 
des dépenses et à une réorganisation ad- 
ministrative assurant l'équilibre du bud- 
get ordinaire de l'Etat, » 

Tels sont, en eflet, les sentiments qui 
sont à l'origine des desseins et de l'action 
de la commission des finances. 

Nous souscrivons done unanimement 
aux intentions qui ont inspiré la proposi- 
tion de résolution. 

Je voudrais profiter de l’occasion pour 


| rappeler une fois de plus au Gouvérne- 
: meut dans quelle situation nous met Île 


relerd apporté à la publication des fasci- 
cules de dépenses du budget ordinaire, À 
l'heure astuelle, la commission des finan- 
saisi d'aucun fascicule bud- 
gétaire. 

Il semble donc qu'une rapidité excep- 
tiaonnelle doive être exigée de tous les mi- 
manicre que le Parlement 
puisse avoir le temps d'apprécier et d’étu- 
dier consciencieusement et attentivement 
le budget ordinaire et contribner, pour 


| sa part, à son équilibre rigoureux. 


Quant au budget extraordinaire, le souci 
des auteurs de la proposition de résolution 


| est le suivant: « Ne comprendre dans 


le budget extraordinaire de reconstruction 
d'engagement destinées à augmenter :e 
potentiel économique du pays, à recons- 
truire les régions sinistrées, ou à des in- 
vestissements présentant un caractère pro- 
duetif et rentable, le total de ces crédits 


| extraordinaires devant être couvert sans 


récours à l'inflation monétaire ». 

Ces termes marquent avee netteté Ja 
volonté qui s’est déjà dégagée des pre- 
miers travaux de la commission des finan- 
ces, C'est dans ces conditions qu'elle 
donne son accord à la proposition de réso- 
lution. (Anplaudissements au centre.) 


M. le président. 11 n'y a pas d'opposi 


* tion à la discussion d'urgence 7... 


La discussion d'urgence est ordonnée 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vérnement à procéder, dans les moindres 
délais, à une compression r'goureuse des 


| cice 1947. Or, avant que le 


dépenses et à une réorganisalion admins- | 


itrative assurant l'équilibre du budget or- 
Ï g 


| dinaire de l'Etat, 


« À ne comprendre dans le budget 
extraordinaire de reconstruction et d'équi- 


: pement que des aulorisations d'engage- 
Labde) 


ment destinées à augmenter le potentiel 
économique du pays et à reconstruire les 
régions sinistrées ou à des investissements 
présentant un caractère productif et ren- 
table, le total de ces crédits extraordinaires 
devant ètre couvert sans recours à l'infla- 
tion monétaire. » 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Abelin. (Ayplaudissements au 
centre.) 


M. Pierre Abelin. Mesdames, messicurs, 
Ja proposition à laquelle la commission 
des finances vient de donner son avis fa- 


connaître qu'elle acceptait Ja discussion : vorable aurait pu, en d’autres temps, être 





accueillie avec 
quelque légèreté, 

Nous avons été habitués, en effet, à 
entendre, dans les années qui précédèrent 
la guerre, des propositions de cet ordre 
visant à l'équilibre du buiget, Mais ceux- 
là même qui les avaient formulées met- 
taient souvent en eause, par leurs propres 
demandes, Féquilibre de ce même budyet. 

La situation d’après guerre est trop sû- 
rieuse pour qu'on puisse, en aucune façon, 
manifester ironie ou réserve à l'égard 
des problèmes fiuanciers 

les attributions de l'Assemblé. 
nale doivent être poussées à ce sujel,-18 
Parlement s'est disecipliné lors du vote de 
la Conslitution, en réglementant son droit 
d'initiative en matière d'augmentation des 
dépenses durant les discussions budyré- 
taires. Mais il faut reconnaitie qu à 


quelque soeplicisme ef 


NutiOe 


l'égard de lPadministration il irouve 
quelque peu désarmé dans les vcircons- 
lances actuelles, 

t cependant, il est essentiel qu'il ace 
complisse intécralement sa mission, Il y va 


non seulement de Pintérêt national mais 
aussi, dans une moinire mesure, de louto- 
rité des assemblées elles-mêmes, du pres- 
tige qu'elles peuvent avoir dans le pays, 

Le Parlement doit accomplir sa tâche 
avec sérieux et rigneur, Or, déjà il ne con- 
trôle qu'une partie des dépenses publiques 
puisqu'il examine shnplement les comptes 
de l'Etat et que eeux des collectivités; 
départements, communes, éiablisscmnents 
publics, échapyrent à sa compétence, Vous 
savez que le nombre des établisserntents 
dans lesquels PEtat à une participation 
est si important que je ne crois pas qu'on 


nous en ait encore soumis ue lisle come 
piète. 

Par ailleurs, le Parlement ayant vu son 
aclivité arrêtée durant quelques années, 


il est clair qu'il reprend maintenant son 
contrôle avee des difficultés acerui 

Si le rôle du Parlement en mativre fi- 
nancière est de contrôler, encore fautl 
que les comptes nécessaires lui soient sou- 
mis en temps voulu. Or, non sculemem 
ces comptes nous sont transmis avec re- 
tard, mais le ministre des finances hri- 
même éprouve des difficultés à connaitre 
les demañdes adresstes par les adiminietra- 
tions publiques. 

C'est ainsi, par exemple, que les diffé. 
rents ministères dont là eompétence S'É- 
tend aux armées n'ont pas encore fail con- 
naître leurs besoins de crédits pour l'exer- 

9147 Pariement 
puisse accomplir sa mission de controle, 
il faut que le ministre des finances ait 
pu jouer complètement son role et il faut, 
aussi, que le Gouvernement ait pris, de 
facon solidaire, clairement, ses responsabis 
lilés. (Applaudissements au centre.) 

Il existe un certain nombre de moyens 
pour diminuer la charge des finances pn- 
bliques. On peut les classer nn peu arbi- 
trairement en quatre calégories, 

Lorsqu'il e’agit de réduire les dépenses, 
les gouvernements successifs parlent tou- 


| jours de réforme administrative, C'est là 


| 
| 
| 
| 


une sorte de panacée qui a beaucoup servi 
dans le passé, Je eiterai, en passant, un 
décret de 1933 qui à institué Ja commission 
de simplification des offices, un décret de 
1935 qui a organisé la commission des 
abus, le décret qui a prévu, en 1998, le 
comité de la hache. En 1945, à Ja libération, 
le Gouvernement à eréé des commissions 
de méthodes, simples commissions de re- 
vision des emplois. 

En ce moment, il a été institué, sur l'int- 
tiative de M. le ministre des finances, ua 
comité central d’egquête sur le coût et 
le rendement des administrations publi . 
ques. 
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Ces mesures sont parfaitement légitimes 
et présentent un intésêt de principe. Mais 
il but bien dre que l'application en est 
lente et que le procédé, en dépit de ses 
avantages est quelque peu usé. 

La deuxitme méthode utilisée pour la 
réduction des dépenses de gersonne] ten1 
à permettre un contrôle cinuticux dans 
les adintnistrations publiques: il s'agit, 
dans chaque adminiswaion, de déturher 
des contrôleurs devant se rendre compte 
du fonctionnement de ces administrations 
et proposer les correctifs nécessaires 

Voici, là encore, une œuvre assez lente 
On se heurte à des difficuilés moinsreuses, 
on doit tenir comyrte des problèmes de 
modernisa ion dans l'administration, des 
inventaires à établir et d'une série d'études 
et de procédures complémentaires qui oni, 


certes, leur valeur, mais dont l'elficacité 
est bien lente 

Une troisiémme procédure consiste à ré- 
( d'un pourcentage unilorme ‘les 4dé- 


wenses de toutes les adimimstralons pu- 
om L'exemple le plus connu en la 
malière est, je crois, le décret-loi de 1934 
qui avait prévu que les crédits de toutes 
les adiminisiralions devaient subir une 
compression de 10 p. 100 de leurs effec- 
tifs 

Si le procédé est avantageux, en prin- 
cipe, en raison de sa esimylicié, ti est 
évident qu'une réduction ufiforme conduit 
à des injuslices, à des unpossibilités pra- 
tiques el que les critiques peuvent être 
nombreuses Aussi, ce systeme ne 
donne-t-il pas, en définitive, tous les ré- 
sultats qu'on en pourrait attendre 

Nous en arrivons, enfin, à un dernier 
procédé qui doit normalement engager la 
responsabilité du Gouvernement 

D'après les demandes des administra- 
tions puliiques, le budget de 1417 serait 
déficitaire de quelque 110 milliards de 
francs. Nous savons que l'intention du 
Gouvernement, et en partieulier de M. le 
ministre des finances, est de supprimer ce 
déficit ou de le réduire de telle façon qu'il 
ne pèse plus sur l'économie de la nation. 

Mois s'uù en est ainsi, le Gouvernement 
doit nous préciser les services qui sont 
les plus nécessaires dans l'administration 
el ceux qui peuvem faire l'objet d'abhat- 
tements, parce que moins indispensables 
à la vie du pays. 

Ce n'est pa<s seulement un ministre, 
fût-ce le ministre des finances, qui peut 
procéder à celle distinelion: il s'agit bien 
d'un choix sur Le plan national, engageant 
au plus haut puint'la respmmsabhilité de 
tous les membres du Gouvernement. 

Monsieur le président du conseil, 
monsieur le ministre des finances, nous 
atlendons que dans un délai assez court, 
pPuisqu'anssi bien les crédits provisoires 
ont êté volés pour trois muis, le Gouver- 
nement nous soumetle un projet de bud- 
get ordinaire qui comporte, par le choix 
effectué entre les servires et par les abat- 
tements différents impmsés À ces derniers, 
une résorption totale dn déficit. 


Disons-mus bien que si le Gouverne- 
ment ne procédait pas à ce choix et ne 
délerminail pas dans ces cormlitions sa 
politique, les événements eux-mêmes se 
chargeraient d'éluhiir des priorités de fait. 

Nous savons lous que des services an- 
ciens, des services avant fait la preuve 
de leur utilité, sont suerifiés 4 d'autres 
services, que des œuvres anssi-trad tion- 
nelles et utiles que celles de l'assistance 
mé par exempie. sont maintenant 
njustement traitées, parre qu'on leur a 
conservé des crédits inenffisants, alors que 
d'autres servires nouveaux, dont la faveur 
sera peul-ètre éphémère, bénéficient de 
crédits plus importants. 





Comme on ne peut majorer toutes les 
dépenses, certains services sont, de toute 
évidence, sacrifiés à d’autres, sans qu un 
choix ait été formulé par le Gouverne- 
ment, sans qu'une vérilable délibération 
gouvernementale soit intervenue. 

{l ea clair, aussi, que la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, que 
l'Assemblée nationa'e elle-même we sont 
as suffisamment armées pour apprécier 
me nécessités des services, de ceux + A 
doivent demeurer sous teur forme actuelle 
et de ceux qui peuvent être réduits. 

Nous pouvons contribuer 4 cette œuvre, 
nous pouvons apporter un très utile 
concours, mais il faut d'ahord que le Gou- 
vernement ait préparé notre tâche 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Nous sommes tout à fait d'accord. 


M. Pierre Abelin. Nous le savons, ton- 
sieur le mmistre, mais il est clair que si 
nous sommes d'eposés À travailler au 
mieux des intérêts généraux, Ü nous a0- 
artient de snarquer motis-mêmes les 
imites de notre action. é 

En ce qui concerne Le budget extraordi- 
naire, je serai enfiniment plus bref. On 
nous parle de crédits importants. Un pro- 
gramme à été élaboré par Les cormnm'esions 
du plan Monnet, puis repris par les ser- 
vices administratifs, quais on ne pourra pas 
financer par l'emprunt, par le recours au 
marché | mod ier et sans inflation moné- 
taire, lous les travaux qui sont ainsi pro- 
posés, i 

Comme certains ont une valeur particu- 
lière, qu'il s'agisse de la reconstruction 
ou du rééquipement, le Gouvernement de- 
vra faire son choix. 

Si ce choix n'est pas fait, il en sera 
pour le budget extraordinaire comme pour 
le budget ordinaire: certains travaux ne 
seront pas terminés, aux dépens de linté- 
rêt général du pays. 

Ceci dit, nous confirmons tout le sérieux, 


que nous, mouvement cépubicain popu- | 


laire, entendons apporter à l'étude du bud- 
get, qu'il s'agisse du budget ordinaire où 
du budget extraordinaire. Sans doute, 
d'ailleurs, notre volonté est-elle partagée 
par tous les partie de cettz Assemih ée. 

Il convient de réaliser effectivement cet 
équilibre du budget ordinaire de Etat, qui 
seul permettra le financement du budget 
extraordinaire. 

[Î ne doit pas s'agir simplement de pro- 
clamations habiles ou de discours de tri- 
bune, mais, cette fois-ci, Gonvernaement 
et Parlement doivent avoir le enême souci 
et manifester la même ardeur pour traduire 
dans les faits ce que nous souhaitons du 
fond du cœur. 

Si nous réalisons cette grande tâche, 

ne l'on a attendue, sous tous les régimes, 

es parlements successifs, nous aurons 
droit à la faveur ‘1 au respect du pays. 

None sommes les représentants de la 
nation ; notre travail doit nous assurer l'au- 
dience de la nation, nécessaire À l'exer- 
cice même de notre mission, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Durios. 


M. Jacques Duclos, Mesdames, mes- 
sieurs, notre excellent collègue, M. Pierre 
Abelin, vient de défendre avec beaucoup 
de conviction la proposition de résolution 
qu'il a déposée sur: le bureau de l'A<sem- 
blée et qui demande à l'Assemblée natio- 
nale de tout mettre en œuvre pour que le 
pudget ordinaire de l'Etat soil en équili- 
ire. 

M. Pierre Abelin savait, en montant à la 
tribune, qu'il avait toute l'Assemblée na- 
tionale derrière lui. I a, quand même, li- 





vré le combat pour lequel à s'était pré- 
paré. On pourrait, à ce propos, rappeler 
ce que disait le pole: « A vaincre sans 
éril on triomphe sans gloire » (Rires à 
‘extrême qgauc Fe Néanmoins, il n'est ja- 
imais inutile de faire de bonnes choses et 
lorsque M. le président de la commission 
des finances nous demanda, à quelques 
collègues et 4 moi-même, qui avons l'hon.- 
neur d'appartenir à la commission des f- 
nances : « Que pensez de la proposition de 
M. Abelin ? », nous avons tout de suite 
répondu: « Allez-y, nous sommes d'ac- 
cord! n. : 

Et M. Charles Darangé, rapporteur géné. 
ral du budget, a réalisé ce tour de force 
de parler en notre nom et d'exprimer nos 
sentiments sans même avoir pris langue 
avec nous. (Rires à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, vous le voyez bien, 
monsieur Pierre Abelin, vous êtes en train 
de remporter une très grande victoire, 
L'Assemblée nationale va voter, à l'unani- 
mité, votre proposition de résolution 

Et maintenant, permettez-moi de revenir 
aux choses sérieuses. 

Vous avez dit, monsieur Abelin — s: 
vous avez eu raison — qu'il ne s'agit pas 
de faire des « discours de tribune ». mais 
de réaliser l'équilibre budgétaire en fait. 

M. le ministre des finances sait bien que 
l'on parle sonvent de l'équilibre budré. 
taire mais qu'on le réalise plus rarement 
et l'histoire mêime de la ue République 
montre que, dans de très nombreux cas, 
l'équilibre du budget n'a pas pu être 
atteint. 

lci, nous sommes en présence de diffi 
cultés telles que Asso hiés nationale de- 
vra faire preuve d'un très grand esprit de 
responsallité pour aboutir à un véritable 
équilibre budgétaire. 

L'autre jour, devant la commission des 
finances, vous nous avez exposé la situa 
üon financière de notre pays, monsieur le 
ministre des finances. Nous vous avons 
écouté avec beaucoup d'attention. Nous 
vous avons questionné et le fait même que 
nous étions curieux montrait quel intérêt 
nous apportions à l'exposé des faits auquel 
vous procédiez devant la commission des 
finances. 

Nous avons bien précisé que, dans notre 
esprit, il faut réaliser l'équilibre du bud- 
get ordinaire et c’est {'idée que je re- 
trouve dans la résolution de M. Abelin. 

A ce sujet, je tiens à préciser qu'il ne 
peut s'agir, à aucun moment, de sous- 
traire des crédits normaux du budget or- 
dinaire pour fes insérer dans le budget 
extraordinaire. (Applaudissements.) 


M. lo rapporteur général, Très bien! 


M. Jacques Duclos. Ce serait là un jeu 
d'écritures qui ne résoudrait rien et on 
se dissimwlerait à soi-même le caractère 
grave de Ja situation financière. (Très 
bien! très bien!) 

Par conséquent, je pense que la com- 
mission des finances et l'Assemblée e:le- 
mème auront une grande tâche à remplir 
dans la période qui vient. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, Le Gouvernement également! 


M. Jacques Pucles. Le Gouvernement 
également, monsieur le ministre! Et nous 
vous surveillerons. Nous sommes là pour 
ce À, d'ailleurs. Nous vous aiderons égi- 
lement. Notre rôle sera à la for d'appui 
et de contrûe. {Sourires.) 

Peut-être entrerons-nous en discuss'on, 
à certains moments, an sujet de l'affec- 
tation de tel ou tel crédit au budget or- 
dinaire ou au budget extraordinaire. Mais 
nous en soitirons. De la discussion jaillit 
la lumière, vous le savez bien, 
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Ce que je retiens également de l’argu- 
mentation de M. Abelin, c'est qu'il faut 
tout faire pour que notre pays ne sobre 
pas dans l’abime de l'inflation. D'accord! 
1: faut tout faire, en effet, pour que notre 
pays ne connaisse pas Ja ruine de la 
monnaie, qui est toujours une calasiro- 
yhe pour les pelites ges, Imais ne éource 
de profils pour les fortunés et pour les 
speculateurs. (Applaudisseinents à lèx- 
“ie gauche et Sur de nombreux bancs.) 

Par conséquent, Ja lutte pour Ja dé- 
fense du franc devra être et sera une de 
nos grandes préoccupations, 

Et lorsque nous défendons Île frane, 
lorsque nous menons la bataille contre 
l'inflation, cela ne veut pas dire qu’il ne 
fut pas tenir comple, en même termps, de 
la nécessité d'assurer le minimum vital à 
tons les Français. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Ainsi donc, mon cher monsicur Abeln, 
vous allez remporter une victoire qui ne 
sera pas éceulement votre vicloire, mais 
Ja victoire de ceux qui. dans celle Asselmn- 
hée, veulent un équilibre budgétaire sé- 
ricux, non pas sur le papler, IS dans 
les faits, et c’est pour celte raison que, 
tout à l'heure, nous allons voter voire 
proposition de résolution. (Applaudisse- 
ments à l’extréine gauche.) 

M. lo président. La parole est à M. Mau- 
rice Schumann. : 


M. Maurice Cohumasn. Que M. ] 
se rassure, je ne monte pas à cette tii- 
bune pour remporter une vVicioire. 

Mon intervention dans ce débat serait 
bien inutile si elle n'avait d'autre objet 
que d'approuver Pinftiative de M. Abelin 
+ d'apporter notre adhésion à Ja proposi- 
tion d 
le bureau de l’Assemblée. 

Je voudrais seulement, brièvement, pré- 
ciser et peut être prolonger sa portée en 
soulignant que les termes dont l’on use: 
« réorgan sation administrative », « eom- 
gression des dépenses », « augmentation 
du potentiel économique » seraient vides 
de sens, si les intentions qu'ils tradui- 
sent ne s’accompagnaient d'une défense, 
il faudrait dire, hélas ! d'une restauration 
de la notion même d'Etat, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le ministre de l’économ'e mationale 
l'a ait tout à l'heure en termes excel'ents. 
Peut-être me sera-t-il permis, à moi qui ne 
suis pas investi des méines responsabi- 
Lités que lui, de préciser ma pense et 
pent-être, du même coup, la sienne. 

Ce que je veux dire, vous l'avez tous 
compris, mes chers collègues. 

Vendredi dernier, le Gouvernement nous 
appelait à voter un projet de loi qui rer- 
orce les pouvoirs du contrôle économique. 

A la même heure, il n'y avait pus 
de contrôle économique du tout, parce 
que les agents chargés de l'exercer avaient 
cessé le travail. Rapprochement paradoxal 
el pourtant coïncidence symbolique ! 

A quoi sert le Parlement qui vote les 
lois si le Gouvernement qui les propose ne 
dispose pas de l'appareil de l'Etat pour les 
appliquer ? (Très bien ! très bien ! au cen- 
tre et à droite.) 

On parle beaucoup de dirigisme, mais 
avant de vouloir diriger, il faut d’abord 
pousse gouverner. I ne faudrait pas que 
© « laissez faire, laissez passer » qui fut 
la devise vo'ontaire de Pécanorate libé- 
rale devint la devise involontaire de 
l'économie dirigée. (Applaudissements au 
centre el sur quelques bancs à droite.) 

Nous avons tous acclamé le chef du 
Gouvernement qui a rappelé à cette tri- 
me mêrne, récemment les mérites et 
les droits des agents de la fôetion pu- 





Duclos 


e résolution qui a été déposée sur 


blique dont les revendications présentes 
sont loin, certes, d'être injustifites dans 
leur principe; mais nous n'avons pas 
moins bien accueilli ses paroles quand, 
paraphrasant les termes mêmes du qré- 
ambule de là Constitution, il à rapgrelé 
que de droit de grève s'exerce dans le 
cadre des lois qui le rég'ementent. 

Peut-on concevoir, à ce propos, que 
l'exercice d’une fonction publique d’auto- 
rité ou de sécurité ne soit pas assujetti 
aux réglementations de la loi ? 

La notion d’erdie publie est définie par 
ie Jongue jurisprudense mais, an-dessus 
le la jurisprudence d'mer et, nous l'es- 
pérons, de la loi et des décreis &e demain, 
jl y à des principes de bon sens et je 
dirai même de morale, dont le premier 
nous dit que si un fonctionnaire d’auto- 
rité ou de sécurité fait grève, me s’agit 
plus d'une cessation de travail mais d'un 
abandon de poste, (Applaudissements au 
cenge.) 

Ajouterai-je, mes chers collègues, que 
l’on à vu tout récemment des agents de la 
fonction publique, voire des fonetionnaires 
d'autorité ou de sécurité, à la fois sensi- 
bles aux appels du président Ramadier et 
aux devoirs particuliers que leur confère 
jeur charge, parfois même, pour certains, 
leux uniforme, apprendre par la voie d’un 
journal qu'ils étaient invités à faire grève 
et à défiler dans les rues en suivant tel 
itinéraire, sans que personne les eût ap- 
pelés à se prononcer sur l'opportunité de 
ce geste, sans qu'on eût pris soin de leur 
dire avec précision quel en était l'objet. 

Et ceci m'amène à vous demander, en 
concluant, 11 permission de définir d'un 
mot la Hbcrié syndicale. 

Qu'est-ce, en effet, que la liberté syndi- 
cale ? 

C'est d'abord le droit de se syndiquer, 
garanti en prineine depuis 63 ans et, en 
fait, grâce À la lutte cpiniâtre des travail- 
leurs. C'est ensuite — et je cite encore ici 
le texte du préambule de la Constitution — 
le droit pour tout homme d’adhérer au 
syndicat de son choix. (Applaudissements 
au centre.) 

Je suis heureux de le rappeler, en pas- 
sant, au mornent où se constitue le Con- 
seil national! économique et où vont se 
discuter les conventions collectives, au 
nom d’un groupe qui réunit dans ses rangs 
des membres et des militants de la C. G. C., 
de Ja C. F.T. C. et de la C. G. T., que nous 
entendons voir associés à l’œuvre de la 
renaissance comme ils étaient hier à : 
ciés à l’œuvre de la résistance, sans que 
qui songeût à frapper aucun d'eux d'inter 
dit. (Applaudissements au centre.) 

Le droit syndical, c'est enfin le drait, 
pour chaque svndiqué, de participer à la 
désignation des dirigeants syndicaux et à 
l'élaboration des directives syndicales. 

On parle, malheureusement non sans 
raison, d'une menace contre l'Etat, Mais il 
ne faut pas laisser licence d'exploiter cette 
constation aux adversaires plus ou moins 
sournois de la Répub'ique, y a men ce 
contre l'Etat, non pas dans la mesure où 
on abuse des liberiés, mais au contraire, 
bien souvent, dans la mesure où on les 
bafoue. 

Ce n'est pas d’un excès de démocratie, 
mais au contraire d'un manque de démo: 
cratie que procède souvent l’affah'isse 
ment de Ja chose publique. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Dites-nous, monsieur Je président, dites 
au pays que l'autorité de l'Etat — no 
tamment à l'égard de ceux qui ont l'hon- 
neur et le mérite de le servir — et les 
libertés publiques notamment sur le 

lan syndical —— seront efficacement dé- 

Rues. avec d'autant plus d'énergie que 











les deux eauses sont, en définitive, soli- 
daires. 

Deux fais en trois jours, vous avez mon- 
tré, en termes excellents, combien vous 
étiez conscient des périls. Le pays a trop 
chaleusement approuvé vos paroles pour 
ne pas vous attendre aux actes, car il sait 
que l'excellence des paroles se mesure aux 
actes qui les suivent. 
au centre.) 


(Applaudissements 


M. le président. la parole est à M. lo 


président du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
accepte la proposition de résolution qui 
vous est présentée. : 

J'at dit ici, vendredi, les dangers dans 
lesquels se trauvait la nation et la disei- 
pline qu'elle devait s'imposer 

La première de ces disciplines c'est Ia 
discipline budgétaire. 

IL est elair que nous devons tout d'abord 
ne pas dépenser pus que hous ne pouvons 
encaisser. Notre budget ordinaire doit être 
équilibré, 

Le Gouvernement, ce matin mûme, s'est 
préoccuné de eel équilibre. 

Les divers nénistères ont saisi M. le 
ministre des finances de Jeurs propositions 
de crédits, S'il élait donné satisfaction à 
toutes les demandes, il est incontestable 
que les ressources du budwet n’y sauraient 
suffire. Nous les connaïiss ns. M, le minis- 
tre des tinanees les a évaluées, elles cons- 
tiluent une donnée ferme et précise du 
problème, 

Les dépenses proposées sont trop for- 
tes. Nous devons les réduire, et le Gou- 
vernerment a été unanime à décider que 
le budzet ordinaire vous sera présenté en 
équilibre. (Applaudissements unanimes.) 

Ajouterai-je que nous avons en même 
temps, considérant les problèmes de per- 
sonnel, renouvelé notre volonté d’appli- 
quer la décision, prise à l’occasion de la 
dernière loi de finances, de supprimer 
50.006 emplois, et que nous avons éjale- 
ment décidé de 2 proposer aucune eréa- 
tion d'emploi, füt-elle cent fois justifiée, 
à moins qu'en compensation ne soient 
opérée une suppression correspondante, 


M. Maurice Vioilette. Très bien ! 


M. le président du conseil. Il n'est pas 
possible, dans la situation actuelle, que 
no1is védions, même sous les meilleures 
intentions, à la tentation de développer 
des services. Nous devons, avec les res- 
sources en hommes et en argent dont 
nous disposons, suffire aux täches de 
l'Etat. 

Ce n'est pas seulement l'inflation qu'il 
faut éviter, c'est aussi le recrutement 
de la main-d'œuvre pour des tâches qui 
ne sont pas directement produchves. à u4e 
époque où la lutte contre linflation doit 
être, en même temps, la iutle pour le déve- 
ioppement de la production, (Applaudisse- 
ments à yçauche, au centre et à droite el 
sur divers bancs à l'extrême gauche.) 

Bien eûr, cette discipline de l'Etat sur 
lui-même, sur sa gestion, n'est pas la seule 
qui s'impose, 

M. le mun'stre de éronomie ratior:le, 
traitant le problème des prix, moi-même 
en d'autres circonstances, parlant des sa- 
laires, avons dit quelles étaient par ail- 
leurs les disciplines qui s'’imposaient à la 
nation tout entière, à ses différentes clas- 
ses, à ses différentes parties. 

IH faut que cette notion de la discipline 
volontaire s'exprime chez tous dans le sens 
de l'autorité de lEtat. (Très ! très 


bien |! 
Lien ! au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 
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L'Ftat est, en somme, dans la nation, 


l'organe au cet incombe la mission _ as- 
surer la répartition des charges et d': 
pner à | ha un sa tâche, Il est le reguiateur 
ae ? vité nalio:rale, de la disc pine na- 
tionale, “el lui perdu, tout est prei lu. 

Certes, mous avon totre CPTOUNE Ul ser- 
rement de cœur, vermired quart s esl 
déroulée une manifestation dont, j'en si 
cer CEUX 1 l'ont organisée D OBE pas 
Hi la { 

Ï lensé p ! iteunents, salai 
[El laluis:; non, mit ImCS, (1 eurs, 
ca ! nt pas là les prob:èmes qu'ils ont 
po { 

M ré eux, malgré leur volonté, le pro- 

! i : , “af ! L« ir 
Li l { { r ét celui de IVOIT 

je t nl y 4 A PA 212 
ai LA à Î Î \aii <CZ © ot LR pou 


ussurer le destin de la France ipplaudis 
sements 4 gauche, au centre el à drorle.) 

Oui, mesdames, messes, k Républi 
que à assez d'autorité pour assurer le des- 
in de la Franc: 

It s'est trouvé, au cours de la manifes- 
tation de vendredi dernier un certain nom 
bre de fonctionnair: ils n'ont été que 
peu nombreux, que:ques-uns qui, res- 
ponsables de, services de séeurilé, ayant 
en quelque sorte en charge fa vie d'antres 
Francais, la sûreté d'existenees huma nes, 
ont oublié enr devoir dunes fa Fever" lea- 
{ion. Des sanetions seront prises ‘Applau- 
dissements sur Les mêmes banes.) 

Ces sanctions seront humaines, mais 
elles seront prises. 

EH faut que, demain, le problème soit 
clairement et nettement posé 

M. Maurice Schumann a évoqué tont à 
l'heure le texte de In Constitution, où il 
est question du droit syndicat et du droit 
de grevè qui « s'exerco dans les termes de 
la loi ». 

H o'y à pas de loi qui réglemente Îles 
limites et l'exercice du droit de grève. 1] 
est au moins un point sur lequel il est 
urgent que cette liemne snil eomblée 
c'est celut relatif aux fonctionnaires d'au- 
torilé et à ceux qui exercent time m'ssiom 
de sécurité, (Apmlaudissements sur de 
nombrenr bancs.) 

Le commissaire de police, comme 
L'homme qui est chargé d'éclairer fa route 
des navires, ont des charges particulières 
Lorsqu'ils ont des revendications à faire 
valoir, il ne faut pas qu'ils soient dé 
pourvus de voie de recours. La loi leur 
en donne wne, celle du recours devant le 
conseil supérieur de la fonction publique... 


M. Maurice Schumann. Très bien! 


M. le président du conseil. que vos 
avez investi d'une mission d'arbitrage lors. 
aue des contlits se produisent entre cer- 
faines catégories professionnelles et cer 
launes administrations. 

Ce conseil supérienr de la fonetiem puhli- 
Que, nous le consiituons. Le décret nom 
mont ses membres paraitra dans quelques 
Jens, 

Tous auront donc un droit légal de re- 
cours. 

Mais le recours à l'abstention du travail 
est impessihle. 

Un fenchhumnaire peut donner sa démis- 
s'on. Celle-ci ne peut-être acceptée que 
lorsque l'exercice de la function de l'in- 
trressé le permet, lorsqu'il à aceofmpli sa 
tâche, sinon, c'est um abandon de poste, 
une dé<ertion. 

Il faut que, sur ce point, notre législa- 
tion suit claire. C'est pourquoi Le Guuver- 
nement unanime à résolu de présenter à 
vos déiibérations, dans un dé'ai très bref, 
un lexle qm me sera certes pas comp! iqué 
et qui étalbira nettement l'obligation de 
remplir une fonction d'autorité on de sé- 
curilé lorsqu'on en aura été chargé et 








qu'on en aura accepté la charge. (Très 

bien! très ben!} : | 
Voili, mesdames, messieurs, les expliea- 

tions qn® Je vous devais. | 

ous ne tolèrons aucun déficit budgé- 


D'autre part, pous savons qu'il suffit 
quer aux fonctionnaires le danger 


ce fi H 
le cerlaines tuanifestaïions. Nous savons 
qu'il suflit ce leur dire: il y a une imite 





u'un républicain ne peut pas dépasser, 
in delà de laquelle la liberté est perdue. 

\ppl VUHAISSCMEMNLS sur de nombreux 
Lanes.) 

Les fonetionnaires ne veulent pas que 
la liberté soit perdue. Les fonctionna'res 
veulent que la République vive. Ils veu- 
lent que soient définitivement écartées de 
uutre histure toutes les wrubres de die- 
lature ou de fascisme qui peuvent encore 
rüler, 

Discipline nationale, volontaire. Diset- 
pline autour de l'Etat bre: re mi Voilà 
ln tâche que le Gouvernement assume et 
qui répond, j'en suis certain, aux senti- 
ments de tous les, répullicains de cette 
Assemblée. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 

M. le président. Personne ne derande 
pius la parule dans la discussiog géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consuile l'Assemhiée sur le passage 
à la discussion de Là proposition de résa- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


M. le président. Je rappelle {es termes 
de la proposition de résaistion : 

« L'Assemblée nationale invite ie Gou- 
vernerment : 

« À procéder dans les moindres dé'ais 
à une compression rigoureuse des dé- 
penses et à une réorpanisalior ademinis- 
trative assurant l'équilibre du budget or- 
dinuire de l'Etat. 

« À ne comprendre dans le budget 
extraordinaire de reconstruction et d’équi- 
pement que des autorisations d'engige- 
ment destinées à augmenter le potentiel 
économique du pays ‘et À recenstrnire les 
régions simstrées où à des investissements 
présentant un earaetère praduetif et ren- 
table, le tutal de ees crédits extranrdi- 
naires devamt être couvert sans recours à 
l'inflation monétaire. 


Personne ne demande la paro:e ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résn- 
hrtion. 

(La propasition de résolution, use aux 
voir, est edoptée.} 

M. le président. Je constate que fx pro- 
rosilion te résohriion est adoptée à Funa- 
nimilé. (Applæudissements.) 


ORIPTION D'AFFAIRSS 
sous RESERVE QU'IL N°Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'artiele 36 
du règlement et 4 la demande des com 
missions intéressées, il y a lieu d'ins- 
crire. sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat, en tête de l'ordre du jour se 
sième jour de séance: 

A. — Suivant à séance d'aujourd'hui 
18 février : 

Le projet de loi attribuant au ministère 
de lu santé publique et de La population 
un contingent exceptionnel de distimetions 
dans l'ordre nations de tx Légion d'hen- 
neur à.loeeasion du cinjuantenaire de 

Commission de Las 


ia mort de Pasteur ( 


famille, de la population et de la sant 
publique). 


B. — Suivant la distribution du läp- 
port: 

4 Les propositions de loi: ai de M. us 
et plusieu.s de ses collègues terutant à : 
liler tes arrètés préfectoraux pris en ap- 
plication de la cireulaire du 3 août 19 
et augmentmnt!t les salaires agricoles da 
25 p. 100: b} de M. Levindrey et plusieurs 
de ses ci lègues relative aux arrêtés por- 
tant fixation des salaires en agriculiure 
(Commtission de l'agriculture) ; 

29 La proposition de loi de M. Lecourt 
el plusieurs de ses collègues termkint 
l'apphieation de la procédure de flierant 
délit aux auteurs de chèques sans provi 
sion (Commission de la justies et de ji. 
gishation) : 

3° Le projet de loi interprétant l'arti- 
cle 16 da ‘a loi d'amnistie du 16 avril 
1946 (Commission de a justice et da 
législation}; 

4® La proposition de résolution de 
MM. d'Aragon et Taillade tendant à inviter 
le Gouvermement à prendre des mesures 
pour le ravitaillement en charbon de cer 
laines cobgeries de consommateurs rés; 
dant dans les communes rurales (Com. 
nission de Ta praduetion industrielle.) 

L'inscription est ordonnée, 


ms T8 és 
RENVOI À DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance 
21 janvier 1947, FAssembée avait ren- 
voyé à la conrmission de la reconstr 
tir et des dommages de guerre, la pro- 
position de loi de M. Serre tendant À or. 
ganiser la restitution des véhieules auto- 
mobiles réquisitionnés par suite de l'état 
de guerre. (N° 32%.) 

La commission de là recenstruction et 
des dommages de guerre se décläre in 
compétente. 

Conformément à lartiele %5 du régle- 
ment, je ceonsuwite l'Assemblée sur le ren- 
voi de Lx proposition de loi à la eumuni: 
sion de fa défense nationale, la commis 
sion de Ta reconstruction et des dom: 
mages de guerre res'ant saisie pour avis 

H'n'y à pus d'opposition ?.… 

HN en est ainsi ordonné. 


Dans sa séance du- 28 janvier 1917, 
l'Assembiée avait renvoyé à la commission 
de la reconstruction et des dommages da 
guerre la proposition de résolution de 
M. Jean Moreaw temdunt à inviter le Gon- 

verneruent à aseurer une juste imdemni- 
sation aux propriétaires de véhicules rc- 
quisitionnés. (n° 395}. 

La commission de la Teconstruction ct 
des dommages de guerre se déclare 1a- 
compétente. 

Conformément à l'article 3% du règ'e- 
ment, je consulte l'Assemblée sur Le ren- 
voi de la propusition de loi à la commis 
sion de la défense nationale, la commis- 
<ian de [a reennelrmelion et des dommages 
de guerre restant saisie pour avis, 

Un y à pas d'opposition 2. 


Li en est ainsi ordonné. 


— 17 — 
RENYOI POUR AVIS 


M. te président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
sun avis sur ka osition de loi (n° 7} 
de M. Baisdon et plusieurs de ses colle- 





gues relative au barème des indemnités 
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nctions alloutes aux graires €i aux 
déjoumts par d'ordonnance n° 45-2399 du 
{8 octobre 195, dont lexamen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de l'in- 
rieur. at 
Caniorrmément à l'article 27 du rège- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer €<e renvft pour avis. (Assentiment.) 

La commission des linsences demande à 
être appelée à donn pg SOR avis sur le pro- 
jet de fai (n° 244) modiliant l'ordonnance 
n° 43-2399 du 18 oclobre 1915 relative aux 
frais de mission et aux indemmilés de 
functions des maires el adjoints, dnat 
l'examen pour ie fond à éé£ renvoyé à ia 
commission de l'inlériour. 

Conformément à l'article 27 du règio- 
uent, l'Assembiée voudra sans doute :rr0- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de ia indu= 
ville demande à être appelée à donner 
son avis sar le projet de loi {n° 396) auto- 
risant les ministres de l'économie palionale 
et de la production industrielle à établir 
un contrôle permanent dans jes entre 
prises dont l'activité est essentielie 
aux besoins du gays, dent l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
affaires tconomiques. 

Conformément à l’articie 27 da rèsie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Asseniiment.; 

Le commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée À donner sen avis 
sur la proposition de résolution (n° #63) 
de M. Viatie tendant à quviter le Gouver 
nement à transformer l'école du bois de 
Monchard (Jura) en une école matiomaie 
rofessionnetle du bois, dont l'examen pour 
Ê fond à 16 renvoré à la commission de 
l'agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée vondra sans doute pro- 


‘ noncer re reve pour avis. (Asseniinent.) 


a 
RECLEMENT BE L'ORDRE DY 40OUR 


M. le president. La cpnférence des pré- 
sideuts propose à TAssembilés : 


L — De rixer comme suit Yordre du jour 
des séances de jeudi 21 vendredi: 

a} La suite de ‘a érscuesion des interpel- 
latins : 

{° De M. Schauflier, eur Îles projets du 
Gouvernement à l'égard du commence fran- 
çais; 

2° De M. Guy Petit, sur Les mesures que 
k Gouvernement ms 2 grendre pour 
laire face aux difficultés qui menacent le 
pars en matière économique et finan- 
cière ; 

3° De M Louis Rollin, sur k ravitaille- 
ment des grands cenires et nolamunment Ge 
L région parisienne. 

b) La discusson de l'interpeliation de 
M. Livryevel sur la séewrité aérienne ; 
K <) La = rs de la date de discussion 

‘interpellations, étant précisé la dis- 
cussion de l'interpellation de S Méque 
Bardoux sur la politique étrangère suraii 
lieu le jeudi 27 février; 

4) La discussion des conclusions du rap- 
port de ia commission € de l'examen 
d'une demande en autorisation de pour- 
suites ; 

€) La discussion du projet de loi relaüf 

tés aux ee et adjoints ; 


"hommes ; 
itions de loi 
istofo} sur la 


g) La disenssion des 
de M. Badiou et de k 





revision æt la résiliation des contrats pis 
sés par Îles collectivités locales ; 

U. — D'inscrire À l'ordre du jour de Li 
séanee de mardi prochain 25 février: 

a) La discussion de Là proposition de 1 
de M. Cres tendant à réglementer le tem: 
de travail dans les professions agricok 

b) La discussion des conclusions du rap 
port du 3° bureau sur les opérations ée 
terales du Gabon-Moyen Congo. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, 

(Les propositions de la conféren t 
présidents, mises aux Voir, 


M, le président. En ONSÉQU! nee, Jet 
prochain 20 février, à quinze heures, 
séance publique : 

Suite de La vérikcation des pouver: 

Département de l'Isère (rapport suppl 
menlaire de M. Cherrier), 

Suite de la âi 
tions : 

1° De M. Scha i‘tler, sur es projets du 
Gouvernement à l'égard du commerce 
français ; 

2° De M. Guy l'etit, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
faire face aux difficultés qui menacent le 
pays eu matière économique et financière ; 

De M. Louis Rallin, sur îe ravitarlle- 
ment des grands <eutres et notamment de 
la région parisienne, 


Discussion de l'interpellation de M. Li- 
vry-Level sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour rétablir ja 
sécuriié aérienne au niveau où elle était 
dans les pars alifs pendant la guerre. 

Fixation de la date de discussion d'in- 
terpeïlatsons. 

Discussion des cancinsions @u rapport 
de 1a coinmission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
comire un inetmalre de 1’Assemblée 
(n® 454621; M de Moro Cnflerri, rapper 
teur). 

Discussion : 

1° Du projet de loi modifiant l'ordon 
nance n° 45-2399 du 18 octobre 1943 reta- 
live aux frais de mission et aux imdemnii- 
tés de fonctions des maînes #1 adjoints ; 

2° De la proposition &e loi de M. Boisdon 
et plusieurs de ses collègues prlative au 
barème des indemnités de fonction 
alloutes aux maires et aux adjomts par 
l'ordonnance n° 42399 du 18 octobre 
1935 {n° 79-244%53; M Radiou, rappor- 
teur). 

Discussion : 

1° De la proposition de joi de M. Andre 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses rolli- 
gues temdamt à ‘compléter l'article 69 du 
livre IV du code de travaïl sur la repr( 
sentation des ouvriers agrireles en justice 
par les permanents de leurs syndicats : 

2° De 4a proposition de loi (reetifiée) de 
MM. Jean Masson et Edgar Faure relative 
À La représentation ouvriers ei 
employés devant les ennseils de pru- 
d'hommes {n° 134-239 rectifé-489; M. La- 
vergne, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi: 

1° De M. Badiou et p'usieurs de ses eoi- 
É n, nue à la revision et à la rési- 
lation de cerlains contrats passés les 
collecl'vhés locales; pi 

2° De M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues tendant à autortser 1e résiliation 
où la revision des rontrats de concessions 
assés par les rollectivités loeales {n° 117. 
223-416; M. Badiou, rapporteur), 


] 


I0Ss 


, t nr 15 
ont aaopices 


disenssion ‘es interpella 








| 


— 19 
CPOT DE PAOJETS DE LOI 


- Le a > 

M. le président, J'ai reen de M. le mi- 
nictre de l'agricullure un projet de loi ten- 
dant à valider les arrûtés préfectoraux por 
tant maioralion de 25 p. 100 des satrres 
ATrICOICS 

Le proiet de loi sera imprimé sons 
n° G11, distribué et n'y a pas d'appo- 


sion, renvoyxe à la conumission de l'agri- 
culture, (Assentiment 

J'ai recu de M, le ministre de l'agricu! 
ture un mojet de loi tendant à constater 
la nullté de l'acte provisoirement pp 
cable dit « Hoi du 31 décembre M1 » por- 
tant réquis'ion de main-d'œuvre pour Îles 
explioilalions agricoles 

Le projet de loi sera imprimé sous # 
n° 612. distribué el, in Y À pas lo ppo 
sit'on, renvoyé À la commission l'agri 
culture, (Assentiment ) 

J'ai reen de M. le ministre des 
étrangères un projet de loi autorisant le 
résident de la Répnblique à ratitier la 
convention relative à la nationalité de la 
ferume mariée, conchre le 9 janvier 1947 
entre la France et la Belgique. 

Le yrojet de loi sera imprimé sons le 
n° 613, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de Yzislatior Assentiment ) 

J'ai recu de M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres un projet de 
loi portant: €) abrogation de l'autorisation 
préalable prévue par les ordonnances du 
30 septembre 19%M44 et 13 septembre 4945; 


b) organisation d'uh système de nr parti- 
üion du papier destiné à la presse; C) ré- 
glementation des entreprises de presse. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 617, distribué et, s’il n'y a pos d'oppo 
sition, renvoyé À Ta comuisshun de ln 
presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président conseil 
un projet de doi maintemant en vigueur, 
au-de à du 4% mars 1947, certaines dispo- 
SHIONS prorogées par la loi du 19 tai 1948 
portant fixaf cn de }n date légale Ac cesss- 
lion des hostlités. 

uünprimé sous le 


Le projet de loi sera 
u° C5, @stribué et, s'1 D'y à pas d'upye- 
SUOD, renyuyé à la commission de da jus- 
re et de législation 1ssendinent.) 


"ET re 
DEPOT BEC PROPOSITIOUS DE LOI 


_M. le président, J'ai recu de M. de Raw 
lin et pasieurs de ses collègues, une pre- 
position de loi ayant pour whjet de modt- 
lier la loi n° 46-1056 du 15 mai 1M6, tea- 
dant à dixer le statut et 1es droits des 
combattants vo/ontaires de la résistince. 

La proposition de loi sera H'oprimés 
sous le n° 609, distribue el, SH n'y à 
pas d'opnosilion, renvoyée à a corumis- 
<lon des pensions, {Assemtiment. 

J'ai reeu de M. de Raulin et plusieurs 
de ses collègues une proposition de lai 
tendant à proroger le délai prévu pour 
le dépôt des demandes présen‘é: par les 
bénéficiaires de la loi du 15 mai 19% {en- 
dant à Oxer Île statut et les droits dés 
combattants volontaires de Ja résistance. 

La proposition de !oi sera linprimée 
sous e 0° 610, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée À ln coramnis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cayeux et plusieurs de 
ses co.êgues une proposition de loi 
damt à fiÿer bes nées d'élection où des 
conditions d'exercice du mandat des mem- 
bres titulaires et sunvléants du conso 

















— 


276 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


18 TEVRIER 


1947 





ee — rt 


supérieur de la magistrature, élus confor- 
nément à l'alinéa 4 de l'articie S3 de Ja 
Constitution de Ja République et fixant des 
conditions communes à l'ensemble 
nermbres du conseil Ja rna- 
st ill _ à PA 


La proposili 1 


1 
ucs 

L e ' 
SUN FICUT GC 


& 


de Jloi-sera imprimée 


sous le n° 614, distribuée et, S'il n'y à 
pas d'opposition, renvovée à Ja comrmiis- 
sion ü ja just eo ct de législation. Lssen- 
timent.) 

J'ai recu de M, Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à assimiler les ferm- 
nes <eules aux célibataires InascuLins 
avant un enfant à charge en Co qui Con- 
cerne le taux de l'impôt sur le revenu. 





La proposition «ae loi sera 

sous le n° 619, distribuée et, S'il m'y à 
| n, renvovée à la t 

La Titt (Assentiraent.) 

J'ai vécu de MM. Bétolaud et RarmaTony 

une proposition de loi tendant à modifier 


imprimée 


YIIH1S- 





l'ord I n° 45-1283 du 1» 1945 
en ce qui conceme Jes candi ilX 
ervices publics empèêchés d'y ace der en 
uüison des circonstances, et Tes fonction- 
nait ( ats des services pubiics ayant 
dû quitter Jour einpioi gar suite d'événe- 


La proposition di loi sera 


imprimée 


sous Je n° 620, distribuée et, S'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 


{Assentiment.) 
Houphouct-Poigey et 


l'intérieur 


J'ai reçu de M. 


plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à fixer le régime électoral, 
la composition, le fonclionnement et la 
compétence du conseil général des terri- 
loires eomposant J'Afrique occidentale 
francaise et FVAfrique équatcriaie fran- 
ca 


La propositi nm de Joi SCT 
625, distribuée et, 


imprimée 
s'il n'y à 


sous Île 11" 


pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des terriloires d'outre-ncr, (Assen- 
thiment.) 

J'ai reçu de M. Houphouet-Boigny et piu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement ct Ja com- 
pétenee des assemblées de groupe en A. 
0. L. et en À. E. FE, dites: Conseil fédéral. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 624, distribuée et, s'il n°y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des ter- 
ritoires d’outre mer. {Assentiment. 

Fai reçu de M. Augarde une proposition 
de loi tendant à augmenter les retraites des 
anciens militaires inarocains et tunisiens. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 626, distribute et, s’il n'y a pas d’op- 
position, rènvoyée à la commission des ter- 
ritoires d'outre mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. PBeutaïeb une proposition 
de loi tendant à accorder de façon perma- 
nento des secours en nalure aux éléments 
nécessiteux dè la population musulmane 
algérienne. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° G2$, distrihuée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


1 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Mo- 
reau une proposition de résolution tendint 
à inviter le Gouvernement à accorder un 
droit de priorité aux propriétaires de véhi- 
cules réquisitionnés ou volés pendant la 
guerre ct l'occupation lors des Ventes orga- 
nisées par l'administration do l'enregistre- 








La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 616, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Moreau une propo- 
sition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à rétablir d'urgence le ser- 
vice central de la sécurité aérienne. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous ie n° GI8, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion des movens de communication, (As- 
sentiment.) 


"0 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. de Moro- 
Giafferri un rapport fait au nom de Ja 
commission chargée de l'examen d'une 
demande en autorisation de: poursuiles 
contre un membro de l'Assemblée 
(n° 454). 


Le rapport sera imprimé sous le n° G21 
et distribué. 
J'ai reçu de M. de Baudry d’Asson un 


rapport fait au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de réso!u- 
tion de M, Ramarony ct plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverue- 
ment à pratiquer une politique d’enceu- 
ragement à la production et à la livraisis 
du blé et äu lait (n° 67), 

Le rapport sera imprimé sous le n° G22 
et distribué, 

J'ai reçu de M, Aubry un rapport fait 
au nom de la commission de la comptabi- 
lité sur le projet de résolution concernant 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses administratives de 
l’Assemblée nationale pour les trois pre- 
miers mois de l'exercice 1947 (n° 558). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 627 
et distribué. 

J'ai recu de M. Patinaud un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur le projet de loi por- 
tant création d'attachés du travail (n° 296). 

Le rapport sera imprimé-sous le n° 629 
et distribué, 

Personne ne demande la paru!e ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf{ heures 
quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paut, Lalssy. 


EE 








Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 

(Méunion du 18 février.) 


me 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 18 février 
1917 MM. les présidents des commissions 
et MM, les présidents des groupes. 

Celle conférence a décidé que, pour le 


réglement de l'ordre du jour, les proposi- 
lions suivantes seront éoumises à l’appro- 


bation de l'Assemblée : 
1° Fixer comme suit l'ordre du jour des 
séances de jeudi et vendredi: 
s' ‘Discussion de l’interpellation de 
M. Livry-Level sur la sécurité aérienne ; 
b) Fixation de la date de discussion d'in- 


sion de l'interrellation de M. Jacques ar 
doux sur la politique étrangère aurait Lea 
le jeudi 27 févricr; 

c) Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée de l'examen 
d'une demande en autorisalion de pour. 
suites contre un mmbre de l'Assemblca 
(n° 454); 

d) Discussion du projet de loi {n° 214) 
modiflant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 oc- 
tobre 1945 relative aux frais de mission ct 
aux indemnités de fonctions des maires et 
adjoints, et de la proposition de loi (n° 70 
de M. Boisdon et plusieurs de ses eollègucs 
relative au barème des indemnités de fonc. 
tions allouées aux maires et aux adjoints 
par l'ordonnance n° 45-239 du 1$ octobre 
195 (rapport n° 553); 

e) Discussion des propositions de Toi: 
1° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l'ar- 
ticle 69 du livre IV du code du travail sur 
la représentation des ouvriers agricoles cn 
justice par les permanents de leurs synii 
cats: 2° de MM. Masson et Edgar Faura 
relative à la représentation des ouvriers ec 
cimployés devant les conscils des prud'. 
hommes (n° 134-239-489) ; 

f) Discussion des propositions de loi: 
1° de.M. Badiou ct plusieurs de ses coll 
gues relative à la revision et à la rési] 
tion de certains contrats passés par les 
collectivités locales; 2° de M. Cristofol c{ 
plusieurs de ses collègues tendant à au 
riser la résiliation ou la revision des co 
trats de concessions passés par les coll: 
tivités locales (n°° 117-223-4160); 


2° Inscrire à l’ordre du jour de la séan 0 
de mardi prochain 25 février: 

a) La discussion de la proposition de loi 
de M. Gros ct plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer le temps de trav il 
et le repos hebdomadaire dans les prof 
sions agricoles (n°4 15-481}; 

b} La discussion des conclusions du rap 
port du 3° bureau sur les opérations élec 
orales du Gabon Moyen-Corgo ; 


3e Inscrire, sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat, conformément à l'article 26 du re 
glement, en tête de l'ordre du jour du 
troisième jour de. séance: 


A. — Suivant la séance 
18 février: 

Le projet de loi attribuant au ministère 
de la santé publique et de la population 
un contingent exceptionnel de distinctions 
dans l'ordre national de la FEégion d'hon- 
neur à l'occasion du cinquantenaire de la 
mort de Pasteur (n°* 254-465) ; k 


d'aujourd'hui 


8. — Suivant ia distribution du rapport: 


Les propositions de loi: 1° de M. Gros 
et plusieurs de ses collègues tendant à va- 
lider les arrêtés préfectoraux pris en ap- 
plicalion de la circulaire du 3 août 1946 ct 
augmentant les salaires agricoles de 2° 
pour 100; 2° de M. Levindrey et plusieurs 
de ses collègues relative aux arrêtés pot 
tant fixation des salaires en agricullure 
(n° 194-528-5903) ; 

La proposition de loi de M. Lecourt re! 
Hlusieurs de ées collègues tendant à l'ar- 
plication de la procedue de flagrant délit 
aux auteurs de chèques sans provision 
(n° 29); \ 

Le projet de loi interprélant l'article 16 
An loi d'amnistie du 16 avril 1946 (n° 
y n 

La proposition de résolution de M. 
d'Aragon et Taillade tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre des mesures pour 
le ravitaillement en charbon de certaine: 
catégories de consommateurs résidant dans 
les communes rurales (n° 311-549), 
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ANNEXE 


su cès-verbai de la conférence 
# des présidents. 
jication de ‘l'instruction générale du 
à" de l'Assemblée en date du 5 dé- 
cembre 1935.) 


— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Pflimiin à été nommé rapporteur pour 
avis de 13 gente de loi (n° 41) de 
. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues tendant à la nationalisation de 
la sidérurgie, renvoyée pour le fond à la 
commission de la production industrielle. 


M, Maurice Guérin a été nomimé rappor- 
teur pour avis de la pare de loi 
n° 265) de M. Jean Airoldji et plusieurs 
de ses collègues tendant à la nalionalisa- 
tion des usines automobiles Berliet, ren- 


voyée pour le fond à la commission de la 
production industrielle, 


M. Maurice Guérin à été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 300) 
portant liquidation du séquesire des usi- 
nes Berliet, ren”oyé pour le fond à la 
commission de la production industrielle. 





AGRICULTURS 


M. Castera à été nommé rapporteur de 
la proposition de réso:ution (n° 356) de 
M. Poumadère et plusieurs de ses cojllè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à accélérer les travaux d'équipement élec- 
trique rural et à accorder une aide effi- 
cace aux colkctivités rurales. 


M. de Sesmaisons à élé nominé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 
378) de M. Michel Clemenceau tendant à 
inviter le Gouvernement À favoriser le 
de la culture populaire 
rurale. 


M. Pouyet 2 été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 382) de M. Pi- 
neau et plusieurs de ses eollègnes tendant 
à ouvrir un nouveau déiai pour l’inseri 
tion ue par le second alinéa de la foi 
du ! À 1938 relative à l'exercice de la 
médecine vétérinaire. 


M, Olmi a été nommé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 387) de M. Pierre 
Chevallier (Loiret) et plusieurs de .ses col- 


lègues tendant à faire bénéficier les api-- 


culleurs du statut du fermage. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 410) de M. Bau- 
rens € Le gt de ses collègues tendant 
à l'institution d'un office nat | des en- 


grais, amendements et pesticides. 


M, Roulon à été nommé rapporteur de la 
Proposition de résolution (n° 4232) de M. de 
Baudry d'Asson et plusieurs de ses collè- 
eues tendant à inviter le Gouvernement à 
remettre en vigueur la loi du 15 août 1936 
et à donner à l'office interprofessionne] 
des céréales les attributions qu'avait l'of. 
üice du blé pour la fixation du prix du blé. 


M, Pirot a été nommé rapporteur de la 
résolution (n° 483) de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à exclure, à tilre 


Pont, le blé de la deuxième baisse 


9 p. 400. 





M, Zunino à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 488) de M 
Antonin Gros et plusieurs de ses eullègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir dans leurs droits les viticulteurs ayant 
vomimerelalisé tout ou parlie de leur ré- 
colte avant la parution de l'arrêté minis- 
tériel du 7 novembre 1946. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mme François à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 354) de Mme 
Lucie Gnérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’organisation de elasses de per- 
fectionnement pour les enfants arriérés et 
déficients. 


ee ea ee 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 333) 
de Mme Poinso-Chapuis et de MM. Cavol 
et Valay tendant À inviter le Gouvernement 
à organiser et à poursuivre la lutte intial- 
coolique, 


M. Segelle à été nominé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 253) ayant pour 
objet la ratification du décret n° 46-2971 
du 31 décembre 1916 relatif à l'institution 
d’un régime de séeurilé sociale pour les 
fonctionnaires, renvoyé pour le found à la 
commission de l’intérieur, 


M. Vergès à été nominé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 327) de 
M. Archidiee et piusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 5 et 7 de 
la loi du 22 août 1946 relatifs aux allocu- 
tions de maternité, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


M. Dixmier a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 352) de 
M. Delachenal tendant à modifier l'arti- 
cle 27 du déeret-Jloi du 29 juillet 1929 sur 
les allocations familiales agricoles, ren- 
voyée td le fonds à la commission de 
l’agriculture. 


M. Dixmier à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi {n° 3°2) 
de M. Delachenal tendant à modifier l'ar- 
ticle 12 de la loi du 22 août 1946 sur les 
allocations familiales, renvoyée pour le 
fonds à k eommisison dn travail et de la 
sécurité sociale. 


M. Cayeux à été norniné rapporteur pour 
avis de la ere gre de loi (n° 375) de 
M. Georges Pernot et p'us'eurs de ses eol- 
lègnes fendant à modifier la lot dn 12 juil- 
let 1909, modifiée par le déeret-loi du 
14 juin 198% Sur la constitution du bien 
de famille insaisissable, renvoyée pour le 
fonds à la commission de la justice, 





FINANCES 


M. Barangé à élé nommé rapporteur 
de la pe osition de lol {n° 377} de M. le 
co:onel Félix et plusieurs de ses collègues 
tendant à rajuster l'exonération à la base 
dont jouissent, eur les produits de leurs 
parts pour l'impôt sur le revenn des eapi- 
laux mobiliers, les associés gérants des 
sociétés à responsabilité limitée. 


M. de Tinguy à clé nominé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 411) de 
Mme Lemperéur et plusieurs de ses col- 
lègues terdant à exonérer de la taxe sur 
les poste de T.S.F. les ménages de vieux 
ou les vieillards vivant reuls et âgés de 
soixante-einq ans 1Dinirmnuin. 











mt 


M. Bétolaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 413) de M. Darou 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
revaloriser les traitements annuels de ja 
Médaille militaire et de ia Légion d'hon- 
neur. 


M. Barangé à étè nommé rapporteur de 
la propusition de Joi (n° 445) de M. Robert 
Bruvneel et pluseurs de ses collègues 
tendant à moditier l'article 440 bis du code 
de l'enregistrement pour le mettre en 
harmonie avee les dispositions des articles 
815 et 899 du code civil et de l'arrêté 
du 22 juillet 1944 sur le partäge. 


M. Barangé a été nomimé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 448) de M, Max 
Brussel tendant à mod fier Fartiele 17, 
paragranhe 4 de l'ordonnance dn 15 août 
1945 en vne de faire bénéfirer les veuves 
de guerre non renmriées de l'abattement 
dont auraït bénéficié leur mari. 


M, Bétolaud à été nommé rapporteur da 
la prôoposilion de loi (n° 460) de M, Mouton 
et plusieurs de ses coilègues tendant à ma- 
jorer, à compiler du 1% janvier 1947, les 
traitements annuels de la Médaille militaire 
et de la Légion d'honneur, 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la . 
proposition de loi {n° 49#) de M. Arthaud 
et plusieurs de ses coll:gues tendant à 
remetire à l'Elat la concession et la charge 
du canal d'irrigation de Pterrelatte, 


M. Marc Dupuy (Gironde) à été nommé 
rappurteur de la proposition de loi (n° 508) 
de M. René Ar.haud et plusieurs de ses 
collègues tenant à ouvrir au budget du 
ministère de la santé publique et de a 
populalion un erédit de dix millions des- 
tiné à permettre à des malades français de 
bénéficier de thérapeutiques seulement 
appliquées daus les pays étrangers, 


M. Barangé à été nomané ropporteur du 
sojel de loi (n 545) portant iixalion du 
ve À de reronstructlon et d'équipement 
pour l'exercice 1947. 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° C0i) portant ouverture et 
annulation de erédils sur l'exercice 1915. 


M. Aïbert Aubry à élé nommé rappor- 
teur pour avis de la propusiion de ioi 
n° 1%) de M. Devemy et plusieurs de -c3 
collègues tendant à reconnaitre les obliga- 
tions de lElat pour da liquidation inté- 
grale de la solde dune aux officiers, 6ous- 
officiers el gradés À solide mensuelle 
prisonniers de guerre rapatriés en M5, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M. Albert Aubry a été nommé rappor- 
leur poor avis de la proposition de loi 
(n° 61) de M. René Pleven el plsienrs de 
ses collègues tendant à maintenir le ré- 
gime des délécations de solles et de traj- 
lements et celui des allocations militaires 
instituts en faveur des veuves et ayams 
droit de victimes de a guerre 1999-4968, 
renvoyée pour le fond à la commission ces 
pensions. 

M. Pierre Truffaut à été nommé rappor- 
leur pour avis de la proposiliun de loi 
(n° 117) de M. Badiou et plusienrs de ses 
collègues relative à la revision et à a 
résilialion de cert#ins contrats passés per 
les collectivités locales, renvoyée pour le 
fond à la commission de l'intérieur. 


M. Pierre Truffaut à été mn 
teur pour avis de la proposition de lof 
(n° 223) de M Jean Cristulol et plusieurs 
de ses collègues tendant À autariser la 


mé rappor- 




















résiliation ou la revision des contrats de 
concession passés par Îles collectivités lo- 
cales, renvoyée pour le fond à la commis- 
gion de l'intéricur, 


M. Badiou à €lé nommé rapporteur de 
à proposition de loi (ns 70) de M. Boisdon 
t plusioeurs de ses collèrues relative au 
barème des indemnilés de fonctions al- 
loutes aux maires et aux adjoints par 
l'ordonnance n° 45-234 du 18 octobre 1915, 
en remplacement de M. Cortdonnier, dé- 
Bilsstontaire, 


M. Kughn a C6 norumé rapporteur de la 
dopo ilion de loi (n° 25) de M. Pierre 
hevallier (Loiret), tendant à rendre obli- 
gatoire le lwanchement à l'égout dans la 
Ville d'Orléans, et À prévoir des facilités 
de financement pour.les propriétaires des 


1 t r (Ta 
jnuncubies intéressés, 


M. Badiou à été nommé rapporteur du 
yrojet de loi (n° 244) modifiant l'ordon- 
hance n° 45-2299 du 18 octobre 1943 rela- 
tive aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints, en 
remplacement de M. Cordonnier, démis- 
gionnaire. 


M. Bionci à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 376) de M. Bruyneel 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
dixer l'avancement et la retraite des fonc- 
tionnaires interpés et déportés, en raison 
du role que leurs fonctions leur ont per- 
mis de jouer dans la résistance à l'ennemi. 


M. Servin a €L£ nommé rapporteur de la 
Yroposilion de loi (n° 38% de M. Cherrier 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
litularisation dés anciens combattants et 
des victimes civiles ou militaires de Ja 
guerre, pensionnés au titre de la loi du 
31 miars 1919 ou de la loi du 20 mai 1946, 
employés ou ouvriers dans une adminis- 
tration publique. 


M. Bouret à 616 nommé rapporteur de 
fa proposition de loi (n° 3%) de M. Louis 
Bollin tendant à unifier l'application des 
dispositions de l'article 10% ke la loi du 
1 mars 1992, relatives 4 la limite d'âge 
des fonctionnaires anciens combattants. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Kriegel-Valrimont a été nomimé rap- 
porteur de la proposilion de lai (n° 206) 
de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'ordonnance du 
91 avril 1M5 relative à la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
sous son contrôle, en remplacement de 
M. Charpin, démissionnaire. 


M. Tinaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 261) de M. Re 
Denais tendant à assurer l'exercice du 
droit de réponse. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 319) de M. Viard 
et plusieurs de ses collèges tendant à dis- 
penser du stage certains avocals retardés 
du fait de la gucrre, 


M. Delahoutre a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (a° 349) de M. René 
Coty tendant à compléter l'arliele 2102 du 
code civil relatif au privilège du bailleur. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 375) de M. Georges 
Pernot, conseiller de la République, et plu- 
! 
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sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 12 juillet 1909, modiilte par le 
décret-loi du 14 juin 1938, sur la constitu- 
tion du bien de famille insaisissable. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 397) de M. Jac- 
ques Bardoux relative au recrutement, à 
l'organisation et à la composition des 
conseils de préfecture. 


M. Grimaud à 6lE nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 404) de M. Gri- 
maud et plusieurs de ses collègues relative 
au statut des membres du conseil supé- 
rieur de la magistrature n'ayant pas qua- 
lité de magistrats de carrière. 


M. Chamant à Cté nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 512) modifiant Ja loi du 
28 avril 1919 relative à l’organisation ju- 
diciaire, aux traitements, au recrutement 
el à l'avancement des magistrats. 


M. Mondon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 313) rekhtif à i'orgauisa- 
tinn des juslices de paix 


M. Peron à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 514) interprétant l'arti- 
ele 16 de la oi d'amnistie du 16 avril 
1946. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 515) relatif au 
anciennement et à la composilion des 
cours et tribunaux. 


M. Courant à été nominé rapporteur du 
projet de loi (n° 516) moillifiant l'organi- 
sation et la procédure de la cour de cas- 
Sution,. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. David (Jean) (Seine-et-Oisc) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 449) de M. Jean-Paul David 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à reconsidérer la 
répartition du carburant et à en diminuer 
le prix de vente. 





PENSIONS 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 171) de M. Meck et 
pussns de ses collègues relative aux al- 
cat.ons militaires des incorporés de force 
dans la Wehrmacht. 


Mile Weber a été nommée rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 386) de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mêsures néces- 
saires pour accorder le bénétice de la pen- 
sion à certaines ca‘égories de veuves et 
d'orphelins d'anciens militaires qui, jus- 
qu'à ce jour, s’en trouvent privés de par 
les dispositions en. vigueur. 


Mme Péri à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 380) de Mme Ma- 
thiide Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du %5 oc- 
tobre 1945 portant majoration des pen- 
sions des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 
1949 et des allocations ou majorations qui 
s'y ajoutent. 


M, Tourné à été nommé pre de 
la proposilion de loi (n° 395) de M. René 
Pieven et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à conférer la qualité d'anciens com- 
batlants aux marins du commerce et ma- 
rins pêcheurs remplissant egrtaines condi- 
Lans de navigation pendam les hostilités. 
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M. Mouton à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 427) de M. Cherrier 
et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
entrer en compte, pour le calcul de pen. 
sion, le temps passé dans les usines tra. 
vaillant pour la défense nationale, aux ou. 
vriers mobilisés pendant la guerre {014 
1918, détachés dans ces usines s'ils sont 
renbrés ou s'ils sont restés après leur dé. 
nobilisation au service de l'Etat, 


M. Lambert à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 376) de 
M. brunes) et plusieurs de ses colligucs 
tendant à fixer l'avancement et la retraite 
des fonctionnaires internés et déportés, en 
raison du rûie que leurs fonctions leur ont 
permis de jouer dans la résistance à l'en. 
nemi, renvoyée pour le fond à la commis. 
sion de l'intérieur, 


Mme Darras à été nommée rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 38 
de M. Cherrier et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à la titularisation des anciens 
combattants et des victimes civiles où mi- 
litaires de la guerre, pensionnés au titre de 
ta loi du 20 mai 1946, employés où ouvricra 
dans une administration puisique, ren. 
voyée pour le fond à la commission de l'in. 

térieur. 


M. Fauvel à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 396) de 
M. Louis Rollin tendant à unitler l'apn 
cation des dispositions de l'article 105 de ln 
loi du 31 mars 1932, reatives à Ja limite 
d'âge des fonctionnaires anciens combat. 
tants, renvoyée pour le fond à Ja - 
mission de l'intérieur, 





PRESSE 


M. Lefèvre-Pontalis à été nominé rappor- 
teur du projet de loi (n° 293) autorisant 
la création d'une société dite « Message- 
ries coopératives de la presse », Chargée du 
groupage, du transport et de la distribution 
des journaux et publications périodiques, 


M. Rivet a Ct6é nommé rapporteur du pro 
jet de loi (n° 297) port création d'un 
office français de radiodiffusion. 


M. Lefèvre-Pontalis à 616 nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 305) sur je truns- 
port des périodiques. 


M. Gosset à été nommw rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 261} co 
M. Joseph Denais et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer l'exercice du 
droit de réponse, renvoyée pour le fon 
à la commission de la justice. 


# 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Mudry à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 40?) 2 M. Coudoux 
et plusieurs de ses collègues portant in- 
demnisaiion des exproprialions pour la 
construction de relenues d'eau, barrages 
et centrales hydroéleetriques. 


RAVITAILLEMENT 


M. Kir à été nommé rapporteur de M 
proposilion de résolution (n° 408) de 
M. Jean-Moreau tendant à inviter le Gou 
vernement à unifier le ravitaillement des 
nœn-producteurs des campagnes et des 
villes. 


M. Juge à été nomimé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 424) (de 
M. Pierre Juge et plusieurs de ‘ses colle- 
gues lendant à inviter le Gouvernement à 
réorganiser le marché de la viande. 

+ 
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M. Triboulet à été nominé rapporieur de 
la proposition de résolution (n° 442) de 
M. Triboulet tendant à inviter le Gouver- 
nement, pour le ravitaillement du pays en 
viande, à mettre en vigueur de façon sé- 
rieuse la loi du 4 octobre 1916, instituant 
les achats prioritaires. 
RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M. Halbout à été nommé rapporteur de 
L proposition de loi (n° 366) de M. Pierre 
Garet tendant à moditier et compléter l'ar- 
ticle 23 de Ja loi n° 46-23S9 du 28 octobre 
4gio sur la réparation des dommages de 


gueric. 


mr 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 
M. Biondi à €ic nomIné rapporteur de 
la proposition de loi (n° 394) de M. Jac- 
ques Bardoux relalive à l'élection des 
membres de l'Assemblée pañionale. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAL 


M. Faul (Gabriel) (Nord) à été normmé 
rapporteur de Ja proposition de loi 
{n° 99) de M. Bacon et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer l'élection de 
délégués des jeunes dans les entreprises, 
en rempiacermnt de M. Gilbert Cartier, de 
Maissionnaire, 


M. Segelte a été nomié rapporteur de 
la proposition de loi (n° 122) de M. Lussx 
ei plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer la rémunération d'entreprise, en 
remplacenrnt de M. Mazier, démission- 
maire. 


M. Besset à 6LE nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 419) de M. Pierre Ga- 
belle et plusieurs de ses collègues tendant 
à réaliser en province l'alignement des 
prestations familiales sur les salaires. 


: 
L 


M. Wasmer à té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 438) de M. Henri 
Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder le bénéfice des alloeations 
familia'es jusqu'à l'âge de dix-hnit ans 
pour les apprentis et jusqu'à vingt et un 
ans pour !es étudiants, 


M. Patinaud à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 456) autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier les anren- 
dements adoptés à la Constitution de l'orga- 
hisation internationale du travail et la con- 
vention n° 80 portant revision des articles 
finals, adoptés par Ja 29° session de la con 
férence internationale du travail. 


M. Noël (Marcel) (Aube) à élé nommé 
lapporteur de Ja proposition de loi (n° 4$5) 
de M. Bernard Lafav, conseiller de la 
République, et plusieurs de ses collègres 
jorlaht extension des prestations en nature 
de l'assurance maladie de la sécurité so- 
ciale, au profit des bénéficiaires de l’a!lo- 
ration aux vieux travailleurs silariés, de 
l'allocation aux vieux et de leurs familles 
. M. Doutretlot à été nommé rapporteur de 
à proposition de loi (n° 486) de M. Bernard 
Lalay, conseiller de la Répnblique, et pln- 
sieurs de ses collègues, améliorant les con- 
ditions d'attribution de l'allocation de ma- 
ternité, instituée par la loi n° 46-1835 du 
20 août 1946 fixant le régime des presta- 
bons fariliales. 


; M. Viatte à été nommé rapporteur de 
à proposition d> loi (ne 487) de M. Bernard 
Lafay, conscillèr de la République, et piu- 


’ 





sieurs de $ oïügues tendant à faïre bé- 
néticier d'une allocation spéciale le con 
Join chargé d fa lite di ] curé dec li 

M. FMoisan à Gté nommé rapporteur pour 
avis de !a proposition de loi ‘n° 367) de 
M. Pierre Gabelle et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à fixer la date d'appréciation 


de la situation des charges de famile dont 
il doit être tenu compte pour le caleul de 


l'impôt sur les traitements publies et pri- 
vés, les indemmités et émoluments, les 
salaires, les pensions et les rentes via- 
gères, renvoyée pour le fond à la com- 


mission des tinancs 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


( E D UNION DÉMOCRATIOHT 
l SUCIAE1] E D} RLSISTAN 
22 mi HT iu lieu à 23.) 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions, 


\ pi { ut l'ar 16 du èolement 
[ > 1 }U} rt publi 1] rat 1 el rad 1l 
socialisie à désigné : 


{° M. Bégouin pour remplacer, 
commission de la produétion 
M. Morice; 


2° M. Morice pour remplacer, dans Ja 


dans la 
industrielle, 


, 1 } . 
COMIB:SSON du | ail et de la securil 
“are, M. Bégouin. 

Le Srourpt du mouvement pUuDAICAIN 


populaire a désigné: 

1° M. Hutin-Desgrées pour remplacer, 
dans la commission des affaires étran 
gères, M. Dhers; 

29 M. Noël (André) 
r, dans la 
presse, M. Hutin-Desgrées ; 

3° M. Grimaud pour remplacer, dans la 
commission chargée d'emquèter sur 
événements survenus en France de 1933 à 
1945, M. Dhers. 

(Ces candidatures seront ratififes par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l’opposilion de eijnquante 
membres 4 MOin6.) 


Puy-de-Dôme) pour 
commission de Ja 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la Présidence 
en apyhication de l'article 5 du règlement. 


4 Buneau. 
Département de l'Isère. 


— M. Cherrier, rapporteur, 


(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa 3° stance du 23 décembre 1946 
l’Assemblée nationale a recu Ja démission 
de M. Berlioz, député, élu conseiller de la 
République. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Billat qui figurait immédiatement 
après le dernier élu sur la liste commu- 
niste ét d'union républicaine ct résistante 
a été proclamé élu par la commission dé- 
partementale de recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M, Pillat a 
été soumis à J'examen de votre 4° bureau 











qui à constaté que les operations 
effectuées régulièrement 


Nulle protestation n'etait jointe au dos- 
sier, 

M. Bülat justifiant des ndilions d'éli- 
gibilit requ s par 12 lu votre 4° bus 
reuu Venlis part post de \ all 1 eu! (iCCe 
toi 

Errata. 
au « pl ] ut! l { 4 | A 
uu 14 févr r 
n ‘ stlt i 

Page 9330, fr colonne, arti 4, 1 2” 

Lire: « Le ragraphe 1 | 1 
de l'ordonnance n° 45-14 

EI r{ NS A CONSEILS D ADM tAT ù 
B 8] D (Ni JAI! \ 

P 40, } eolont! 1! } en ]Mr 
lant du bas (bit | ( 1j 
gt 

Lire : ectio l 
mistratio ) 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIPDENCE 
NE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 148 FEVRIER 19:17 


Application des artiel 18 et Si d à 2] 0e 
ment, ainsi Concus: 
« Art. 78. — Tout député qui poser 


au Gouternement des queslions orales où 


écrites doit les remectllie au 7" ent de 
l'Assemblée, qui Les c l au Got 
vernement. 

« Les auestions doivent étre très mat 
rerment rédigées ei ne contenir « une 1m 
putation d'ordre personnel à l'égurd de tiers 


nommément désignés. » 

« Art. 81, — Les quest s écrites son 
publiées à la suite du comple rendu in ex 
tenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doutcnt également 
y étre publiées. 

« Les ministres ont toulefois la facuité de 
déclurer rar écrit que l'intér 


interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentatre 
pour rassembler les éléme:r de leur réponse : 
ce délai supjlémentaire ne peul ercéder un 
mu1s 

« Chaque sernaîne, le Journal officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
aurquelles 4 n'a pas été répondu dans le délai 


réglementaire. » 


Lisie de rapnei des questions écrites aux- 
quelles 1 n'a pas été répondu aans le mois 
qui suit leur pubücation 


{ App] ‘atian du troisième ] “apbe de l’ar 
Ücke 81 du règlement de l'A bike nallo- 
nale., 


Affaires étrangères. 


Nos 4 Jacques Angarde: 5 André Maroselt. 


Agriculture. 


Nos 8 Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau ; 9, 41, 
12 Picrre Chevailier; 46 Joseph Delachenal : 
17 Frédéric-Dupont; 20 Gérard Vée: 141 Louis 
Bonnet; 161 Maurice Vioiïlette ; 175 Marius Car 
lier; 176 Alaïn Signor; 207 Clément Lavergne; 
243 Maurice Viollette ; °6% Joseph Denais ; 
270 Pierre Chevalier; 27% Jean Moreau; 275, 
216 Philippe Monin; 279 Lernard Paumier, 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nor 995 271 Paul 
Theetion 


Maurice Scohmmamn ; 


Commerce. 


Nos © Pierre Chevallier,; 77 
441 Louis bonnet 154 Maurice Viollétle ; 


267 Georges Coud 8 Colonel FEUX 


Economie nationale. 


Nos 45 VPotrice Bougrain,; 59 Joseph Denais; 
77. OR, 7 T4 Jeun-Moreuu 168 Albert Lécri- 
vain rvi 185 bernard Paumier; 191 Jean 


Moreau: 221 Vincent Badie; 229 Joseph De 
hui #7 Charles Ssurrc; 293 Pierre Abeln, 
20 Joseph D 907 Edgar Faure; 315, 
taie be vrd Paun : 320 Paul Theclien 


Education nationale. 


Nes A Paul Guilbert; 1M Louis 
il L 


Marin ; 
&2:, lipre Monin,; 326 Eminanue le 


Finances. 

N: 2 Vvinoent Badie,; 1 l'airice Bou rain ; 
47 Paul Cousior ‘9 Joseph Detachenat; 5f 
& 6o J h D . 09, 72 Jean-Xhueau 
Ta André Muro : 7 | | . 79 Eu 
ven Riga; 81, 82 Muuri Viollelle:; 144 Pa 

{ 12/1 ri | Jt Ca\eëux , LH Louis 
Mari! Î ki Disti L Emmanuel 
J'auy Ë Iü9 Ju. Raumarony 152 Joseph 
Den 169 Her 1 ») Jacques 
Hu lu { ar André 
{ 1 Joseph belnchennt: 2% Joseph De 
nais : 291 Paul Devinat; 252 Roger Dusseaulx ; 
99 Mourice Krkgel-Varimem, 233 Claudi 
Mail 22% Charles Serre; 294 Vamcent Bai 
2 mont Bart 15 206 Patrire Boig n 
2 \| li D Pierre de Chevigrd 
2 01 J h Delirhenal Eucè: 
Del Pc: 303 Yvan Pe'bos : 204, 906 J seph 
Denals; ‘% color Fél'x: 2..3# P'erre 
Garel; 9311 Henri Mecl 10 Ph lime Meomin:; 


314 Bernwrda Panmier; 


Poeul Thectten, 2 


MS Arbre Maire: 211 
nt Joun Sonrbel; 214 
Josnph Wasxrer 

Guerre. 


“ 


Nes 4 Jean Bartclini; % Pierre Besset 
21 Louis Bour: ?$ Pierre { 

Joseph Denare;, 51 Maurice Gmérin, 32 Lean 
Caveux: Jean-Monenwu: 25 Maurice MRa- 
hier; 46 Eugène KR ga 31, 38, ‘9, 10 Pierre 
Villon: 142 Maurice Frede:: 179 Flor mond 
Bone: 10 andré Dufonr: 184 More Noël, 
499 Jloccnh Lecachouns: 16 Jenn-Marw Bon 
vierO"Cotlereau: M7 Robert frrumment; 214 
André Noël: 999 Marre: Noël, 99 fennm Trit- 
pen, %3% Miche C'emenreau: %9 Jcan- 
Morenn: 990, 291, 292 général Joinvile, 


intériesr. 
Ne #27 Churles Serre. 


dcunesse, arts et teitres, 


Mes 529 Joseph Denais; 09 Pre! Ractid. 


Justice. 


Nes 529 Hoeuri Bergere! : 23 Andrs 


. Mu.ter, 
RS bourr. 


Schumann. 
Production infustrielie. 
Nes 108 Joseph Dens s; 34° Jenn-Marte Bou- 
Mer D'Collereau:; 3% Paul Ther'ten 
Peconstruction et urbanisme, 


Ne 961 Francois Milieux. 


Santé publique et population. 


Nos 217 Vincent Badie: 50 


Beni; J51 Jean Poul Puiewskl. 


Edouard Fro- 


Travai et sécurité Sovcinis. 


Nes 1147 Pau! aAnler: 4 Mlle Marie-Made- 
eine bienesch: 293 Joseph Delachenal; #4 
duls: 3356 Jenn læegrndre; %7 André 

0e: M Maurice Schumann. 








| 


| 


| 
1 


Pierre Montel; 





Travaux publics et transports. 


Nos 939 Piçrre André: 9066 JranMorse Lon 
ve. 


te 


AGRICULTURE 


744. —— 48 février 4947. — M. Gabriel Citerne 
deuunle à #4. ke eminisire de l'agricuisure: 
40 quel est le règlement jévu cn ce qui 
concerne la fabrication de l'huile par les pe- 
üites entreprises erlisunales «ti s'il est exact 
que ces buiteries sernient mises dire l'obli- 
valion de hvrer teur fabrication excuse 
nent aux rasiheurs; 20 queis sernient, €n Ce 
cas, les droits des cullivateurs qui jusqu'à 
présent bénéliciatent d'un accord direct avec 
les artisans buliers 





775. 18 février 1947 M, Emmanuel 
Temple expose à M. le ministre de l'agricul- 
turo que les docteurs vélérinaires ne peuvent 

xercer poralement beur profession en rai 
on de Tl'insuflisance des anovens de 
poris; e€l lui demande quelles mesures il 
compile prendre pour améliorer, à beur profil, 
la répurlition des véhicnles autemmohiles et 
des pneus mis À la disposition ün mmistère 
de l'agriculiure 


trans 


ANCIENS CGMBATTANTS ET VACTIMES 
DE LA GUERRE 


716. 18 février 1947. — M, Charles Desjar 
dins dermunde à M. te ministre cs anciens 
combattants et victimes ce la gucrre pour 
quelles raisons n'a pis encore paru de règle- 
ment d'administration publique prévu par la 
loi du 26 octobre 1946 sur les emmpilois réservés 
pour sn sise on opplication, et fimsisle pour 
que celle loi, promulguée il Ÿ à quatre dnois 
et si ardermmpent attendue, puisse enfin être 
uppliquée. 


7177, — 18 février 1947. — M. dean-Moreau 
iemande à M, le ministre des anciens com- 
batiants et victimes de la guerre s’il es exart 
que les coupons du livret de retraite du com 
battant sont périmés par Terohmsion au bout 
d'un an el, dans l'affirmadive, s'A me serait 
bas possible d'assouplir ce réglement 


7178. -- 28 février (947. — M. Louis Marin 
rüppelle à M, ke ministre des anciens Cocabat- 
tants et victimes de la gucrre Que là ques- 
{ion ne 213, qu'il Jui a posée Re 27 décembre 
1916 et à laquelle ii a élé répoméu le 43 fé- 
vrier 1957, comportai quatre questions su°0cs- 
sives el que, setile, da première æ& roçu 
réponse au sujet des textes fixant des délais 
de dépôl des demandes de pensions es wic- 
times civiles de la guerre; et demande s'il 
pourrait donner une réponse aux deuxième, 
troisième et quatrième quesdons ainsi con- 
cues: 2e quelle publicité a &t6 dennée à la 
fixation de ces délais; 3e S'il n'exisie, à ces 
délais, aucune exceplienm pour aucune raison; 
äo si, notamment, une sinisirée loitale de 
quatre-vingl-sis ans, impotente, avari perdn 
dans Te méme bombardement qui a provoqué 
l'incendie de sa maisen, ses fils, petits-enfants, 
arrière-pelits-enfants (soit douze personnes 
composant sa famille entière et {ous ceux À 
la charge desquels elle pouvait se {rouver lé- 
galement et moralement), doit rèster victime 
de forclusion par suite d'un délmi trop court 
ie aucune publicité decale n'a été 
aite 





COMMERCE 
779. — 18 février 1947. — M. denn Biondi 


| Case à Ni. le eninistre du commerce que 


CCrlains Commerçants Sonl Mis en dumeure, 
par l'ancien organisme de la CARCO, d'ac- 
quilior des colisations en relan afférentes 
Aux années de re, el demande Si cet 
organisme, qui a fait l'objet d'anr mesure 
de dissoatinn, est encore hahilié pour récla- 


tas le payement de ces celisations. 





780. — 48 février M7. — M. Félix Carcia 
signale à M. de ministre du commerce (18 
le syndicat des biscolliers €t produits de 76. 
game, qui est chargé de réparlir entre secs 
adhérenis la malière première deslinée à a 
tubricalion de biscoites, refuse de mouve:les 
adhésions; qu'il se consillue @ihsi Une sorlk 
de monopole de fahrication de ces proi: 


4 
1 4 1 


qui est incompatible avec ln liberté d: 
| 


» 


\ Ge COMM! 


qui a élé rélablie et : 
avec la hberté tout count; que des ! 
vers désireux de fabriquer des biscoties 50 
servis par deur svnüaical mais que ! 
bulons sont ininimes,; et demande pourquoi 
le syndicat refuse de nouvelles adhésions 


Ps fn! 





781. 18 février 1947 M. André-François 
ercier demande à M. le ministre du com. 
merce qui sont les contingents de douh 


res el fournitures diverses ailoués aux 
leurs ét, notamment, aux arlisans tailleurs 
pour leur permettre d'exercer leur } 
Sion; ajoule qu'il æpparail que des caoi 
gunis moraux de lissns som @letés aux 


(a ncurs, aussi 


bien sur le progr:mme 4 


aire qu'en dehors de ce programme, mais 
que leur artivité se trouve bien sn it 
paralysée par suite du manque total € 

soires 


DETENSE HATIONALE 
8 rer 1917. — M, René Maïbrant 
Demande à M. la ministre de la défense ia. 
tionaïie: 4° ci le projet de chemin de fer M 


Niger, élabli par le gouvernememt de Vicht 
con!'inue à Ôlre subvenlionré pur sem ir- 
tement, et à jusiÜfior l’ex'stence d'un rs n 
ombre de missioi d'études (à «( 
Béchar ei Ge motermment, alars qu'un tel 


chemin de fer n'eposrait ni rentable, mi 
Usab'e dans l'état présent de nas vessour 
29 quel est de montani des crédits qui nour- 
raient être encore affectés aux services d'étu- 
aes de ce chemin de fer, ‘tant par je truäcet 
métropolitain que par les VFudgets d'eutre- 
mer 


ECONCMIE NATIONALE 


783. — 44 février 1947. — M. Edmond Pan 
rcchin dernande à M, le ministre de l'écono. 
mie nationale: %° si la direclion Qu controle 
économique, par l'entremise de ses agents, 
peul relever une infrardion en malière de jlé- 
sislation sur des prix pour des preslations de 
servioes facturées 4 des énicrmmédinires tra- 
vaillant pour le compte de l'ennemi pendant 
l'occupation; 20 si cette infraction peut étre 
relcvée lorsque les tarifs &taient fixés par 
le client luisaéme, ce qui peut être prouvé; 
30 si ce procès-verbal pou! Cire gawintenu lors- 
que Ya canliscation des profits ilticites a été 
ontrée sur da déclaration eaême da coniroteur 
et ans les débats fixés par da ni; 4e danse va 
dernier Cas, s'ê n'y aurait pas double sæmpl 
dans les pénalités. 





784. — 48 fvrier 1947. — M. Joseph Denais 
domande à M. le ministre de l'économie na- 
fionale comment don s'appliquer, pour les 
urlisans, Ya baisse de ” 100 æekors que, 
eMe jouait æm pioin, atteindrait bien 
moins ame activité commerciale que la ré- 
rranération d'une activité toute semblable À 


celle d'un ouvrier de l'industrie. 





785. — 18 février 1947. -—— M. René Pieves 
demande à M. le minis‘re de l'économie na- 
tionale pour quel motif te commerce des 
éloupes de Tin hrotes «et reteillées m'est pas 
rendu libre; signale qu'à l'heure actmelle, les 
Ctoupes de din sent réservées aux filatures;, 
que colics:ci ‘ont \ dewurs achats ei que 
les Étoupes sont invendatiies: et njeute que 
si ce commerce éta rendu Hibre, les étaupes 
releillées pourraient, en raison du manque de 
jute et de sisal, servir à la fabrication de la 

celleicuse et satisfaire à une dmparlan'e 
sertie des besnine de l'a sans dé- 





de devises et iraperatrons de l'étranger. 
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mande si des dispositions spéciales ne dnivent } 47 
EDUCATION NATIONALE pas Ctre envisazées ur Ja fixation des for. | 798. — 18 février 1947. — M. Jean Guillon 
fais des journaux. | demande à M. le ministre des finances si 103 
186. — 18 février 1947. — M. Jules Rama- É 4 hospitalisés au titr: de Ja loi du 31 ju#t- 
rony expose à M. le ministre de l'éducation jet 495 peuvent bénéficier de l'allocation 








nationale, comme £suile à sa question écrite 791. — 18 février 4017. — M. Marcel Cherrier ©‘! "1° 100 F parois el Quns quels 
ne 83 du 417 septembre 1946 et À Ja répons expose à M. le ministre des finances que les °°" 

qui lui à été faite le 23 janvier 4947, quo pensionnés, tributaires des lois du 44 avril 4224 amas 

les candidats au baccalauréat qui, en 19%, et du 21 mars 198 ct hénéficiaires des supn- 

Lo AB PT RÉ B » trancttnire ou 2 iars 2 Fi iat 3 Su a 1Q 1. r 4217. «+ M. dean-Moreau 
se sont pre sentés à Ja série « ) » an<iWi] pléments familiaux, n'ont pas encore perçu 799, 1S Y f 11. e ee Be: orea 
n'avaient qu'une seule langue vivante étran- | Le aïcations aux ti révus par la ll 2 expose à M, le ministre des finances qu'il 
gère; que, tout en ayanl'oplé à l'écrit pour | 95 saût 1926: et demande quelles mesures it : lui a po en date du 17 décembre 1916, uno 
une épreuve de mathématiques, fs subis- |, end prendre pour régulariser au pus vile |! d'iestion rite n° 50 demandant quel était 
saient à l'oral une interrogation en mathésna- la situation des int és EN FT ‘d de la : le sort des üu acceplés par l'Eial ! le 
tiques; que celle disposition, suivant la ré- Lio précité ; | p nent de d'imn de : lari et a 
ponse à la question n° 83, élüit transiboire k j RTE I qui lui a été iaie ke 4 fév 1Ji3, 
et ne s’appliquait inclusivement et scuhement Î ne concernait que les titr r 8 | 
qu’en 1936 mais qu'il ne semle pas | de 790 1Q fävrior 4017 M. Pierre de Che- St:iiés soumises au préiveinent &au vin 
A SUNPrIH 917 pour les candidats qu Per ro ex Ses da  qeg-e + P - tir de  lewr "14 ncial | HIT Il 
ki SUP] inner en 1 17 pour les { eu q | vigne demande à M. le riinistre des finances {ln leur + fond et dem he, 
so £upl présentés en 1940 car, en effet, ces auell. sont les tax?s que loit.acauitter au d'une f in ré alc el ect le aorl di ti- 

er Fra 3 rep ; « à ieues [el , } ue bit, ACUUEHEEX é e he, À sl 
candidats ne peuvent pas REPRISE, M Trô6 un burzau d'ingénieurs conseils qui a (re retuis à L'ÉLAL par les pi uT4 r 10 
deuxièrne langue vivanle ea un an 1e d'autre | Crfeetaé: 10 des traductions de documents payement de leur inpôt de solidaïl 
art, S'Us - pour rie « G » afin , _. 
Levier ge nie A à de ils ont un pro techniques en langue élmngère poor ie; 
€ CERCR LE OR RIRES 18 DS - | compte du minislère de l'air; 2° des études nn ! ; 7 
gramme de mathématiques et de sciences au- | EI @ du minisière « Nr PUR. VS 800, 3 février 494 M. René Kuehn 


techniques d'installations industrielles pour 1 





\Ar£C » celui de « » € r 1e- s iüre l'att le \ ni des fi- 
trement chargé que celui de B » el pour Je comple du ministère des armée comme : Sir ! ite (El ion de M | le ministre à > 
ñ quel, souvent, ils ne se sentent guère suite à Un n Nr ‘ | nanoes sur la siluolion des entreprises indu 
+ d anlitude » et lui demande s’il pourrait main- | * ERPPNRLP ES APE UNE LR lr'elkes, commetrvlales et ertisanales qui ont 
tenir ja n'esure transitoire en faveur des œin- Él& spoliées par les Atlemands, dans les dé- 
| is i se Sû wésentés en 1%46 el cela e : e ire partowents du Rhin et de la Mosele et dont 
| pu Fe ti ire - m ces candidatures, , 793. - 18 Scvrier 1917, — M. Gabriel Citerne certain $ créances n'ont pas élé valorisées 
jusqu'à extim ù demande à M. le ministre des finances à ,, mande: 1° pourgrai les sommes dues 
reege PE èS tu 7 ren Les kr pa des fournisseurs añomi nds, le solde des 
danses 60 ules natur?s nécessitées par 1j Mb EE sb o Du 2 ut Annaûs 
787. i8 février 1917. en M. Eugène Reeh 1 + hC de ex Inareci | P« tan à lil d'Ye Le k npte 2 - + ne pe | Fab + e fs 
demande à M. le nunistre de légucatian na- ———————— par 205 GORE COST mass. 
F 4 Ê ï 1Q € seillers d'’orit | que allernande el transiérés en Alcrmagsne 
ne : Ponnoile paroi og Pod peu avant la libération, ainsi que les soué- 
re pee des centres départemen- | 794; — 18 février 1917. — M. Joseph Denais {;jptions obligatoires à des bons du Trésor 
taux obligatoires d'orientation professionnelle | Geinande à M, te minisire des finances quell2s 


5 9 : temand, n’@nt pas ét6 revaiorisés, akirs qui 
qui, officiedlement sont assimilés, au point | dilisences sont faites pour assurer aux por- & né © 12 4 Le F4 qe + : "a | 
de vue traitement, aux professeurs de len- | tours francais d'emgrunis mexicains (4 p. 100 he vire bre NET et 8 février 1045 qu les 
scignement technique, ne perçoivent pas 104, 4 p. 100 1910, 6 np. 100 1943) nrélé # nie 0 brés ser te 4 com: iSsaires- 
encore Findermaité provisionne Je prévue POUF ! pmant égal à celui dont bénéficient les por- rie les Eesti des étab}l SEM ats 
tous les fonctionnaires à dater du 17 janvier | tonrs anglais ds mêmc emprunts qui sont ? ee ‘ont avaient ad virés au compte pa 
4917; 2° quelles sont les raisons qui s'op- Colës ré guli reunent à Lonires alors qu'ils ont 2 Le tlemand en Alswme ou en Moselle 
posent encore au versement de l'indemnité | & sparu de la cole de Paris depuis dix-huit RS “+ HO EeS du à lé ilimes pro \rté- 
forfaitaire qui aurait dû être normalèment | gnais et qui perçoivent régulièrement, depuis {ulbezt Ÿe pose ne ourrait être lietitué 
versée aux conseillers d’'O.P. (au titre d'as- | 494%, le montant de leurs coupons alors qu}, n'eleer N ermeltant “ }SSUr r aux entre- 
sunilation), à partir du 1° x 42 mbre 1946; | sous prétexte d> contrôle effeclné à la Ban jue re wi Les le sien rvremment . de leurs 
3° si, d'autre part, il est également prévu, | de Paris et des Pays-Bas, les Francais en sont 2 ri 7 ge van x ro ‘rl en le principe 
en faveur des conseillers d'O.P., le verse- | privés totalement. d | E rS “ os doit I le me : A er + 
ment de l'indemnité mensuelle spériale aux D Boop + re dre + Pre + ag xs 
fonctionnaires &e l’enseignement (décret du PR NNS RTE OR CRE C6 TS 


un iraile- 


————_———_— 





17 octobre 1933, no 43-229) 795 PTT PEU é s issements de crédit allemand. actuctlement 

j V19, N9 49-2594), 35. — 18 février 1917, — M, Joseph Denais &;1: céquestre, devralen: êlre payées aux H- 

d'mande à M. le ministre des finances ei Guijaieurs de tes entrepris”s, C'est-à-dire aux 

vertu d2 quels lextes l'administration de l'en- ë rents techniques de l'administration « do- 

registrement, appiiquant le droit de 1 p. 109 naines et s’il ne serait nas possible que ceux 

FINANCES aux encageinenls tag verbale, a À Le sont pet puis en! au moins com- 

un minimum de 20 F — ce qui correspond jsncer iusau’à due € rence avec Îles 

788. — 13 février 1947. — M. Jutien Airoïdi | à un loyer de 2.000 F — ot n’est, par congé PTE d nu ile Fame trétiés ‘de “ile be où 

expose à M. le ministre des finances que l’aa- | quent, que très difficilement réc ipérable sur  }, école pe établit l'shité ec nsation : 

tinistration des contributions indirectes ad- ! d25 loculta yant un loyer beaucoup plus 99 il 221 pr ne : À it de is el 

met que les assaciations reconnues et régies | faible. : ù a =: dr Ha P: " fire d P en inté- 

par la loi de 1901 donnent à leur profit des —— | HD M 0 lu outre serie de VO #8 

séances arUstiques et prévoit l'exonération | Etam de Ponatte menus de faute, 
pour quatre <éances par an; que les feuillets 796. ES dus PR RE Aie ce 


EE + < - 1, — 18 février 4947 — M. Emmanuel ou'il mobilise toutes les det‘rs et créances 
Francis Lefëbre, série 14, division 4, para- | Fouyet expose à M. le ministre des finances à sa charge et À «on urofit. et : 
graphe 116, précisent qu'une excention à ce qu'une loi, voiée en oclobre 1945, accordait, le solde créancier. s'il v n a un, À l’Alle- 
point de vue est prévue en faveur des asso- | aux invalides de guerre : u-dessus d> S5 p. 16 t \10ne : ce atoute ue l'Etat als Goo ituerait 
cations d'éducation populaire; que, de tous | et s nel à ne selle s dont la situattor 


qu'il réclam 











C C ur, aux veuves de gu2rre de plus de soixante ainei À certains narticuliers dont la situatton 
ces textes. il déconle que les associations n'ont ans ou inaples à tout travail lé hénétice des D d chile de ta dpt valorisation desdits h 
pas à acquiiter l'impôt sur les spectacles; et | alocalions familiales 2n remplacement des ai est des p us critiques 
demande — des sociétés d'amateurs venant | majorations pour enfants par (rop insuffisan- di ii sde UE, 
de se voir contester leur droit par queïques | tes; que cette loi a été voté pour venir en 
con:rôleurs des contrisutions — s! les mesures | aile aux muti'és et aux veuves incapables de 801. — 13 février 1917, — M. Jean Médecin 
ci-dessus sont toujours en vigueur, travailler et qui ne bénéficiaient, par 12 fait, expose à M. le minisire des finances qu'une 
me d'aucune, allocation fainiliale; que, depuis, sociélé en noim collectif se trouve soute 
ile. loi fait l’obet d'une élude des moJa par suite du décès de l’un des deux CIE 
- ON de é lités d'application, et les victimes de cet mais qu'en vertu des statuts l'associé survi- 
700. — 18 février 1917. — M. Louis Bour_| caiégorie, qui peuvent étre classées dans .es vant continu” le cormmer pour son compta 
expose À M. le ministre- des finances qu'un économiquement faibes, attendent la promu seul: que l'administration des contributions 
salarié, père de cinq enfants, s'est vu relirer, valion de l’orére 4 payment: aioule que le € tes impose. immédiate t l’a : 
par juzeme t ] “he À le NES NEC ai 2 - fi 1 OFui N ini ; AJOUtt I 1 l | SD né l6 qui 
lle re men » Ja chargé ae ceux-<«1; que les tinancoinent de cctlie Jo, vu le peu de bénc- con ue ledit commer 6, cur la pa t de béné- 
à cations familiales sont réglées direclement | ficiaires, coûterait re'atitement peu à l'Ela lice qui résulte des écrilures ainsi «a sur 
une assist+ social! ui s'occune ‘cite \ 1, À hp 07 ‘ 1 Ad L 4 IL I 
nd ur ass.stante sociale qui s'occu] di dis | et demand qu2lles mit s il coinple prendre sa part de la provision, pour renouvellement 
iants; el demande s'il convient, ce salarié pour hâler sun ap Lio | ARE ES Les 2h En 
n'avant > eargés . D N NC ar ile L oui ppiilto 11, | au )C à ConsHiuCe on! 6m { 1 d ret 
N'ayant plus ses enfants à sa charge, de le nsetbaéRes | du 31 janvier 1941: et demande <i cette facon 
fonsidérer, au point de vue des retenues de l'äe procéder est régul et s'i rait 
laine cédulaire sur les traitements et sa- 797 13 février 1917 M. Paul Greffier pis possible de n'imposer qu'à la fin 
aires, € x » Cane :enfs à Ts ee Peas . ” | p aie du INPOSCF qu Î ) 
x r se en tant que personne sans enfant à expose à M. le ministre des finances qu'à la  l'exet noir int. - 
‘rce ou personne ayant cinq enfants à sa | suite du’ viotent or d2 grêle du 13 juillet r su:te d tal | Pa 
Charge | ï: Wat Pare. DR Le ( sta 1 it , di ès de 
ur “ion de Neubourg (Eure), les \ as 6, de la part du stick des marchan- 
vent des difficultés in- dises et de la provision de renouvclement 
; Pr NE jii à fa face à l'échéance de au stock. . 
90. — 18 février 4957. — M. Bertrand Chau- l'im; sur les bénéfices -agri- , es F 
oh er à M. le ministro des finances que 19! t le recouvrement | 
16$ dispositions de la loi de finances, auzmen- j t être tern ( t décembre 419 11 | 
: i | DA > AUZINCN devait étre tlern | IOCCINDLre 1916: el ! CUFPRE 
tant automatiquement de 50 p. 100 le forfait | dernande si une exoncration de tout où partie ! S 
des entreprises commerciales, risquent d'avoir | de l'imuôt sur ‘es bénéfice acricoles sera 802. 18 février 194 M. Pierre Abelin 
une répereussion particulièrement grave sur | accordé: aux inter | > mi La le 
a trésorerie de etre rises Un eo: t de accoraëz: aux il AS j 4 haä1id À M. le minisire de la guerre si des 
Sorerié @Cs caitreprises de presse; et de- — i DUrILISSIONS agricqles exceptionnelles pougs 





ONE AVIS ENSEUSRESe 
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282 


— ee mere 


raient être accordées aux jeunes agriculteurs, 
aciu Lemment om l C5, pour fn rimmeltre le ré- 
enserrencement des terres en céréales, afin 
d'assurer la ré prochaine compromise fa 
les dernières ge.ces 


801. 18 février 1947 M. Pierre de Che- 
Vigné taande à M, te munistre de fa guerre 
q! ni les foci s meurd ox farm 
le dési { D à et 
14 1 T en « | [BL } 4 
[: 4 } l »| y k: } t 
sures la gratui h exp est accordée 


204. 18 février 1947. — M, Pigrre de Che- 


vigne puse à M. lo ministre de la guerre 
au l° vnlt s ® novembre 1905 <u le 
d Lt des tres stipu #] \ art 
cl hi A , n& 1 nes ! 1 le 
bi I du pra télenu sur la base des 
éch et barèrm en vigueur au momenl 
de cadres; qu'en conse 


rMiia tu di L 
n du 16 août MG pour l'ap 


a! # ls i d > août 19:6 sur l'amé 
r) tua trait on à exCIU, JUSQU à fn 
ve! 4 les off "ss d'uagés les cadres de 


la maturation des 25 r. 108 accordée aux 1m 
laires en activité et en rbtroile; qu'il résutte 
: disnosilion, pour certains offiriers dé 
les deux conséquences suivantes: 41 la 
ension d'anvienueté du grade supérieur aitri 
exécution de l'article ? de l'ardon 
tuart, se trônve, depuis Le 
sunérieure À la salde budgétaire 
du grade détenu au moment du dégagement 
“luellement perçue, b) ainsi disparaît 
l'avantare de solde ronsenti aux intéressés, 
\ La période pouvant alleindre trois an- 
ncdes, avantage élant mème tran<formé ep 





nance, majnrée «| 
fer juillet 
i- "4, 


préjiniice d'autant plus trop orlant que la date 
d'entrée en Jouisennee de la pen jon est pi »s 
C'olznée: demande les mesures envisagées 
pour remédier d'ursence à cet état de ehases 


oradoxal. qui lèse gravement un grand nom 
Lee d'officiers avent interrompu prémaluré- 
ment ur carrière pour répondre aux appels 
réitérés du ministère des armée; et précise, 
en outre, qu'en tout élat de cause, si la s0 

équitable qui ransisterait à faire béné- 
ficier les intéressés de la majoral on en “anse 
ne pouvait être retenue, ces derniers devraient 
pour Le pmains. ainsi qu'il est d'ailleurs prévu 
instrnetion du à juin 1916, pour lappli- 
Cat on «le tan secormie fai de dégagement des 
cadres du 5 avril 196, pouvoir opler avec wiffel 
du ter juillet 1916 pour la pension, :'orsque 
celte dernière est plus favorable que la solde 


——_—…. 


» 

805. — 18 février 1917. — M. Maurice Guérin 
deinande à M. te ministre de la guerre quciles 
sont exactement Les obligations militaires d'un 
jeune homme ce à classe 1945 qui a accompli 
un stage de huit mnis de préparation militaire, 
contormément aux instructions, celui-ci ayant 
pris fin en juin 146. 





INTERIEUR 


206. {8 février 1947, — M, Louis Marin 
rapnolle à M. le ministre de la guerre qu'il 
lui à posé Le 22 ddcermbre 1946, sous le n° 1, 
une question écrite uu sujel de la répartilion, 
par départements, des crédits de secours im- 
médiats attribués pour sinistres agricoles; que 
la réponse insérée à la suile du compte rendu 
in ertenso de la séanre du 14 janvier 1947, 
mentionne que la répartition loiale des cré- 
dits du chapitre ne pourrait être connue qu'en 
fn d'exercice; expose que sa demande portait 
seulement sur les crédits déjà délégués aux 
prélets au 3t décembre 1916 el déjà disiribués, 
Qu'il est nécessaire aux départements qui 
n'unt reçu aucune attribution ou qu'une attri- 
bution trap faihle de se rendre compile, au- 
jourd'hui où le manque de fourrages peut être 
catastrophique pour le bélait des cullivateurs, 
s'il n'y a pas lieu de faire appel aux erédits 
déjà vates el non uiilisés où unix crédits qui 
sermnt vaiés fin fevrir, »t lui den,a. de de 
vouloir bien répondre à celle queslion ainsi 
précisée. 


sanctions disciplinaires 
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JUSTICE 


807. 13 février 1917. — M, Frédéric-Dunpont 
expose à FH, le ministre de la jusiice que !Ccs 
l ‘es de la loi du 15 avril 19446 ro:atifs à 
lnbconversion en fermage des baux à estanal 
narliaire sont muets enr le point de savoir 
uet est le tribunal paritaire compétent pour 
ur € certains 

paix pensent qu'il s agit du tribunal 
mélayage, vu que les métayers, 
eurs demandes de ennversion, 

s que des mélayers et que 
rs pairs sont des preneurs à colenat; et 
demande si retie inlerprétalion doit être eou- 
I mme exacte, 


es eConLersiIOons, que 


809. — 15 février 1917, — M, Frédéric-Duponi 
expose à M, le. ministre de la justice que cer- 
lains magistrats, nolsmment des juges de 
ix, ont fait l'obet, antérieurement aw ré- 
ablissement de la légalité républicaine, de 
n'ayant entrainé mi 
suspension, ni révocation, mais susceptibles 
néanmoins de camser aux intéressés un eer- 
ain préjudice malériel et moral; qu'un règle- 
ment d'administration publique du 1 février 
16, pris en A er d'une ordonnance 
d'octobre 1945, à bien laissé & ces magistrats 
la possibilité de demander la revision desdites 
sanctions, mais que certains n'ont pu ie faire, 
faute sans doute d'une publicité suffisante 
ce texte qui s'applhiquait à l'ensem- 
fonctionnaires, ainsi que les délais 
p brefs impartis; et demande: fo si — étant 
donné l'effort exceptionnel actuellement de- 
imandé aux magistrats et les condilinns sou- 
vent difficiles dans lesquelles ils exercent teurs 
funetions, siégeant souvent sents au pénal 
comme au civil — i} ne lui sermble pas oprar- 
tun de leur ouvrir un nouveau délai pour leur 
permeltre de bénéficier des dispositions rap- 
pelées ei<dessus comportant te retour aux ga- 
ranties traditiannetles (communication du dos 
ser); 2° quel serait, en ce cas, l’nrganisme 
disciplinaire compétent pour statner sur Îles 
demandes en revision, le Conseil supérieur de 
la magistrature n'étant pas encore installé et 





donnée à 


ses membres non encore nommés, 
809. — 15 février 1047, — M, Henri-Louis 


Crimawd dernande à M4. le ministre de ta jus- 
tice si un Juge, né en 1582, ayant huit ans 
d'ancienneté dans le grade ét ayant trois en- 
fants vivants au moment où i} atteint l'âge 
de cinquante ans, appartenant à un tribunal 
le première classe, et qui ne peut êlre admis, 
en raison des disposilions qui rerulent ta li- 
mite d'âge, à faire valoir ses droits à la re- 
traile en MS, peut être proposé par ses chefs 
de cour pour être inscrit au tableau d'avance- 
ment de l’année 1947, 


810. -——- !S février 1917. — M. Joseph Yvon 
signale à M. le ministre de la justice «uue 
l'ordonnance du 2 gnai 1%95 modifim le 
dévret du ter juin MO sur les rappurts des 
bailleurs et preneurs des baux à dr) ac- 
corle en favenr du fermier, ex-prisonnier de 
suerre, une prorngation de plein droit éga'ie, 
dans tous les <as, à la durée de son éloisre- 
ment avec, comme Point de départ, le jaur 
de son rapatriement: que la même arlun- 
nance décile toutefois que cette prorogalion 
ne sera pas opposalire au baileur s'il est 
lui-même ancien prisonnier de guerre; et 
demande si, dans le eas où le bailleur n'est 
pas ancien prisannier, il peut reprendre la 
ferme pour y installer un fils qui, lui, est un 
ancien prisonnier. 





MARINE 


811. — 13 févrior 1917, — M. Henri Gallet 
demande à M. te ministre de la marine ki un 
médecin de marine démissionnaire, mais 
dont la démission n'est Fe acceptée, peut 
s'inscrire à un tableau de l'orire des mé- 
decins et participer à un concours eivi, 





812. — 18 février 1947. — M. le marquis de 
Moustier expose à M. le ministre de la ma- 
rine que beaucoup d'officiers de marine d'ac- 


‘ 
\ 
RTS 
ER 
de capitaire de frégate, semblent ne pouvoir 


faute de commamiement à La mer, remulir 
dans un délai raisonnable, les condition 
d'avancement nécessaires pour accéder nux 
grades supérieurs; et demande: fe le nombre 
des officiers de ces grades au 1er janvier j47. 
2° 2e nombre des comman-lements à Is mer 
susceptibles d'être ettribnés dans chacun de 
ces grades en 41M7 et 19:38 et la durée de 
ces commandements; 3e les mesures 1 
compie prondre ‘réduction du tem 
mamiement, assimilation de service av te q 
d commandement ou de service à la mer 
pour remédier à la situation actuelle «; 





«uk 
conduit à timiter abusivement le choix à 
l'avancement, tous les officiers ayant cor 
rmandé à la mer se trouvant automatiquemen 


! 
mis au tablenn d'avancement sans qu'aucun 
Choix puisse êlre exercé parrni eux. 


—— 


PROPUCT:ON INDUSTRIELLE 


813. — 18 lüvrier 1947. — M. Gabriel Citerne 
deinande à M. le ministre de la proiucion 
industrielle quelies mesures il compte pren- 
dre pour éviter La réduction prochaine des 
programmes de fabrication des usines de 
chaussures des Deux-Sèvres, réduction prétue 
par suite de la non livraison des peaux cl 
cuirs indispensables au fonctionnement nor- 
mal des entreprises intéressées. 








\ 

814. — 14 février 1917, — M. Jean-Moreau 
expose à M. le ministre de la proëuction in- 
dustrielle que dans la réponse à sa question 
écrite no 114 du 17 décembre 1%,46, insérée à 
la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du {1 février 1947, il ui » é!é indiqué 
qu'un certain contingent de mélaux ferreux 
avait été attribué, au titre de la reconver- 
sion, aux usines d'armement pour la cons. 
truction de machines agricoles et plus parii- 
cul èrement pour le démarrage de la fabrica 
cation des tractewrs; et demande quel est 
le nombre, par catégories, des machines agri 
coles et des tracteurs produits en 1946 par 
les usines d'armement au titre de la recon 
version et rnis à La disposition de l'agriculture 
française. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


815. — 14 février 1947, — M, Louis Marin 
rappeile à M. le ministre de fa reconstruction 
et de l’urbanisma que l'article 21 de La 0 
du 28 octobre 1946 tixe à 9.000 francs. plus 
majoralions par personne vivant au foyer, 
l'indemnité forlailatre à allouer aux sinisirés 
qui ne justifient, ni de la consistance ni de 
la valeur du mobilier détruit; que, d'autre 
part, l'article 4 de la même loi fixe & 
200.000 francs, plus mêmes emajorations, lin- 
demnilé maximum à laquelle peuvent actuel- 
ioment prétendre les sinistrés qui apportent 
ta preuve de la valeur du mobilier déiruil; 
que ces indemnités, forfailaire au maximum, 
ne tiennent compte, ni de l'époque à laquelle 
la reconstitution du mobilier est effectuée où 
l'indemnité définitivement fixée, ni des prix 
pratiqués à ee moment; qu'ainsi donc, il 
est deux catégories de sinistrés mobiliers: 
d'une part, ceux dont les immeubles n'ont 
été que peu endommagés ou n'ont pas subi 
de dommages, qui pouvaient ainsi abriter ieur 
mobilier reconstitué et qui ont pu, de «€ 
chef, racheter ce mobilier avant la hausse 
énorme des prix actuels officiellement con:- 
tatée et, d'autre part, les sinistrés totaux 
qui peuvent, seulement-maintenant, envisa 
ger ladite recanstitution et pour lesquels lor- 
fait et maximum se manifestent comme n0- 
loirement insuffisants; et demandi, en con- 
séquence, quelles mesures il envisage pour 
faire eesser cette inégalité choquante, Con- 
traire au principe de solidarité placé au fron- 
tispice de la loi et qui se manifeste au dé 
triment des sinistrés qui ont le plus souffert 
et qui ont le plus de droits à ia solicitude 
de la nation. 





816. — 18 février 1947. — M, Louis Marin 
demande à M. le ministre de la reconsiruc 


tion et de l'urbanisme à quelles indemnilts 














tive. des grades de capitaine de corvette et 
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détruits en 49:0 par faits de guerre, du chef, 
des loyers qu'il n'a pas touchés depuis celle 
date. 





817. — 13 février 1957. — M, Charles Viatte 
demande à M. le ministre de la roconsiruc- | 
tion et de l'urbanisme <i un sinisiré #06 pour 
100, dunt l'appartement à été occupé par les | 
troupes allemandes sans interruption du | 
16 juin 19% au 23 décembre 14912 el pillé en ; 
totalité, peut prétendre bénéfirier de la ma- 
oration de 30 p. 100 prévue par Farticle 21 
ee la loi du 28 octobre 1946 pour chacun de 
ses enfants nés les 29 septembre 19: el 
3, novembre 1941 dans une commune où il 
était réfugié, différente de celle du sinistre. 


St8. — 13 février 1947. — M, dosoph Was- 
mer expose à M. le ministre de la recons- ! 
truotion et de l’urbanisme qu un proprriclaire | 
d'éiangs, empêché depuis 193 par l'autorité 
militaire de se rendre dans sa propricié en 
raison des travaux de lerlificaüon qui y 
flaient faits, à vu son Clang oconsidtrabie- 
ment endommagé par la présence de rals 
musqués qui s’y Soi librement dcveloppés ; 
ci demande qui est compétent pour régler le 
dommage causé, l'intendante mililaire et Ja 
déégation départementale du M_R.U. refusant 
d'en ronnaître et se renvoyant }3 réciama 
ton. 








mm 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


813. — 13 février 1947. — M. Henri Gaïlct 
demande à M. le ministre de la sanié pu- 
blique et de ta popuiztian si ua ncdecin de 
marine démissionnaire, mais dont la démis- 
sion n’est pas accepiée, peut s'inscrire à un 
tableau de l'ordre des médecins, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


820. -— 18 février 4947. — M. Jdoannès Char- 
pin expose À M. le ministre du travail et de 
fa sécurité sociale qu en application de la loi 
ne 46-2:% du 30 octobre 1946, les journées de 
travail interroimpues par suile d'accident du 
travail sont indemnisées; et demande si les 
heures perdues pour pansement, renouvelle- 
ment de panscment, soins quiconques néres- 
sités par un accident de travail, sont indem- 
nisées et à quei titre, sur quelle base; rap- 
pelle que sous le régime antérieur, l'indemni- 
sation des heures ainsi perdues avait été 
scceptée par les compagnies d'assurances sur 
les accidents du travail: et signale l'urgence 
d'une solution vu la fréquenre des ces de 
teite nature. 





821. — 18 février 1947. — M. Jean Médocin 
demande à M. le ministre du travail et de ta 
sécuriié sociale: 1° si les dispositions relatives 
aux einployeurs et travailleurs indépendants, 
en ce Qui conrerne les laux de cotisations, 
sont applicables sux mandataires rémunérés 
à la commission qui ne sont pas des erm- 
ployseurs (s'ils n'occupent personne) et qui 
ne son pas non plus des travailleurs in- 
dépendants puisqu'ils détiennent ieur man- 
dal d'un employeur qui les rémunère à 
la commission ; 2° si, dans ces condi- 
lions, ils peuvent être astreints: @\ À des co- 
{isations sur les salaires puisqu'ils n’en ja ent 
Point; #) à des cotisations personnelles d'em- 
bloyenrs on de travailleurs indépendants puis- 
qu'ils ne sont ni l’un.ni l’autre. 


me — 


822. — 18 février 4947. — M. Paul Theetten 
expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale qu'en ce qui ronerrne les 
tlertions des membres des ronseils d'admi- 
Dislratlun des organes de sécurité soriale on 
remarque, dans la cireutaire envoyée par le 
ministre du travail, au ehapitre rerensement 
des salariés, que le droit de vote est arrardé 
AUX Aseurés Sociaux relevant de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale; qu'il en résulte 
qu'une femme de travailleur Salarié, mère de 
Quatre ou einq enfants, qui par conséquent 
esi dans dumpostihifité de travailter, ne 


pourra voter car elle n'est pas assurée 80: 
ciaie el -ne relève pas de ln caisse de séeurité 





sociale; demande si ce cas, qui esi répandu 





dans quel sens ii entend le résoudre; 
ajoute qu'il est tout de même inadmissihu 
de voir des 
de ces droits ot nos 


breuse en être 


dans nos régions du Nord, a été éludié el 
travailleurs étrangers bénélæei 
mères de famille nom- 

évincées. 


623, —— 18 févri 1947 M. Parti Theetten 
demande à M. te ministre du trarant et de la 
técurité sociale si un rménage de vieillards 
exploitant un calé dans un petit villa | 


dont des revenus sont & faibles qu'ils n'ont 
pas à payer l'impôt sur ceux-ci, Nn aya d 

à aucnne relraile ni à aucume rente, peuverl 
bénéficier de TJ'aidi aux économid ent 


faities, 


824. — 48 février 1947 M. Charies Viatte 
demande à M. le ministre du travail et de 12 


sécurité sociale quelles mesures il com] 
prendre pour €viler inscription, sur | 
listes d'électeurs aux conseils d'administra 


Uon des caisses de sécurité sociale, Tatégoi 


employeurs, individus qui æm'aura ent em- 
bauché de personnel salarié, par exstmple des 
femmes de ménage, que pendant quelques 


Jours, dans le but de fausser le 
élections, 


some de «cx 


meme 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


825. —— 1£ février 19417, — M. Céraud douve 
signale à M. le ministre ces travaux pubiics 
et Gez transports que \autorail 253, partant 
de Bort-les-Orgues à % à 3, part très souvent 
sans ationdre Je train Paris-Aurillac qui doit 
normalement arriver à Bort À 4 h 44 mas 
qui, en fan, subit de très fréquents relards; 
qu’en raison de ces relards, le transport es 
voyageurs æt des courricrs, des localités si- 
tuées sur la ligne Bort-Neussargues, n'est 
Plus assaré régulièrement, que les municipa 
fités de Rism-èsMon'agne, Trzac, Menet, 
saint-Eltennre<deChomei, entre auires, on! 
proiesié contre cet État de chases préjudi- 
ciabie aux intérêis d'une région qui comprend 
essentiellement Îies cantons de Riom et de 
Condat; el demande si, pour répondre an 
vœu de ses mumicipalilés et des unions de 
commerçants de dla résion précitée, il ne 
pourrait envisager: 4° Je rétablissement d'une 
voiture directe 1{re, 2e çt 3 classe avec plaque 
Neussargyues, altachée au £rain 2N9/1185 par 
tant de Paris à 19 heures; 2° le 
mernt au départ de Neussargues, d'une vol- 
ture {re, %e et De classe, qui serail attachée à 
Bert, au train 4189 allant à Paris. 


+ 0 &—— 


rétablisse 





——… 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


——— 


PRESMDENCE DU CONSEIL 


338. — M. Alfreë dules-Ju jen expose à M. Je 
président du conseil (p5t.s, télégrapies et 
téléphones): 2) que, pour l'examen de radiv- 
léégragu.ste de bord de 2 casse, À es! 
exe, pour Évre admis, un minimum de 
2%} points, soil, en tenant compile des cel 

1 


ficients, une moyenne de 13; db) que < 
po.nis ne sont addiionnés que pour les épreu 
ves écriles el oraies, sans qu’ soil tenu 


compie de ceux obtenus aux examens pre 
tiques; €) que, pourtant, ces exerches pra- 
tiques — réveplion el émission — son! si 
importants qu'ils sont elimina'oires; ei lui 
demande si un cand'ddi ayant obtenu uns 
moyenne de 1286 au jeu de 13, mais par 
contre 19 sur 2 aux exercires pratiques, ne 
pouvait pas bénéfi‘ier d'une mesure de ra 
chat pour une différence qui n'était que 
d'un septième de point. (Question du 44 jan 
mer 1947.) 


Réponse, — Les conditions de délivrance 
des cerlifirats d’antltude proless onnele aux 
emp'ois de radiotélégraphiste et de radioté'é 
phaniste à bord des stat'ons -mohi'es son 
fixées par l'arrêté du M décembre 1928 rie 
en applention des disposi'isns dn règlement 
général des radiocmnmun“aluons (révision du 
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Ca:r 1938). Ainsi qui « id iQ us ans 
e, a note sffèr à preuve ue Trans. 
ï pour |2quel \ dal it té 
13 st 20 entire s le eiumum 
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ACRISULTUMRE 
19. M. Pierre Chevalier : £ualx ts. 19 
mn.stre de l'agnoulure le Les 

de baliages du dtua nent d rel, 

} baïtu % ! un) con av; 
{ cates ex 1 18 t m ï 

ent... Nh 1 3 

Loue US Toa”! { 0 si 
syndicats d'entrer ‘ batla ; 

ITALIEN eat \ NM s seger 3 
commissions de réparlit!i natx ' 
teurs, enoleurs, batleuse, carbura à 
bon. +10, an même Vitre q +3 Cr0p { 

(Question du 11 decembre 1%6.) 

Féponse, — Les textes rédomenta qui 
mg es t les of 2£ es dénarten + 
L doi 1 &t AuUmIs 1 jai nn 
pour. effeclu la répartilion d | TRUE 
des movens de yproduc n agricar ‘ = 
mes 10xtrs onl prévu que lecdits offk AT 
raent, éans toutefois qu'aucune »higation 
ne “cur en soit faile s'eni 


urer dans <e fat 
de tous avis qu'is jagersisnt utites. 1 vmprr- 
Gent donc au gronpement démartementai des 





entranrencurs de baliages 4 Lairel wir 
irnton de l'ere 4 * de tr à ir 
ment eur l'intérêt qua mb'e devor er 
senter fn particination rer: ‘ant 
AUX opéralions de réoarl n des tractrarm 


maoieure, butieuses et ca rants. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMCS 
DE LA CGULTARE 


25. — M. Joseph Sigrist emnnde à €. lo 
min sire d2s anoiens combattants et victimes 
do la guerres s'd pourrait jui donner un 
compile rendu du travail acoommi par les 

issions françaises de dévisiage dans Les 





mos de prisonn'ers en U. À. S. S.. dans bg 
Camns balkaniques ei dame Les pars ovni 
que<, étant deonné que 1e réerlal de ce ‘ra- 
val est atfendn avec impalienee par !es 
famices qui espèrent encore de retour d'un 
ètre qui leur est cher, (Question du 171 dé- 
cembre 146.) 

Rénonse. — Demfe le déntt de ce! 


tion, des parlemeniaires d'Alsace et 4 M 
sele on! été recus le 19 janvier el le 6 1é- 
vrier Par es ministres. Toules Les questions 
Inlérr<sent le ranatriement des Ailsariens et 
Mosellans Inrorporte de forca done ln Wrhr- 


marht €1 qui srrent ecnrore relenus hrs 
de Franre. ont 616 env<"g'es. Le oninictro 
a [11 nart de see projets pour rég'er le m'us 
Pa , 1 > 


lement possib'e ce prohème techn'qne 
4e recherches ei de ranatetement ln comaoto 
efnfral du trovail arcompil par Îles 
Mm'ssinne francaises de rapririeoment nourait 
présenté fin février jerait dis des 
derniers rensegnemen!s 


283. — M. Georges Coudray demande à M. ie 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre les raisons rour lequel es les 
tnStruetinne cancéentives À la loi ne 10-1147 
du %0 mai 196 enncernant les ncoidentiés de la 


cireulat on ne <oant pas enrore narues et d 
elles daivent tre prochrine ment donnéen, 
(Ouesfion du 11 janvier 1917.) 

Réponse — La doi ne 45-1117 du 20 ral 


1956 (Journal officiel des 20 et 21 
portant remise en vivueur 
tension de la loi du 24 iuin 1919 sur les répa- 
ral'ans à accorder aux victimes civiles de la 
guerre prévoit, article 3, alinéa 2 que ‘es reci- 
dents pravaqués par un fait préris dû À Îs 
vrésence des forces francaises ou üilées, des 


mai 1946) 
D'odification et ex- 














384 ASSEMBLEE NATIONALE 





armé ennemies où d'un Grganisme placé 
sous le contrôle de l'ennemi, sont asshinikés à 
des faits de guerre et ouvrent droit.à répara- 
tion au regard de la loi susvisée, Un projet 
d'instruction a 616 élaboré par .es soins du 
tninistère des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre; ce texte permettra lappli- 
cation de la présente loi sans attendre la pu 
b'icalion du décret portant réglement d’admi- 
nistration publique. Les discussions que sa 
mise au point a soulevées avec certains dépar 
tements rainistériels ont retardé sa promul- 
gation qui est inaintenunt prochaine. 


286. M. Jean Sourwet c:pose à M. le mi- 
nisire des anc.ens comhattants et victimes de 
la guerre que .es prisonniers de guerre, re@i- 
trés en 195, ont nélicié de deux réparti 
tions de vôtements, alors que es pr.sonniers 
do guerre, évadés d'un « fronstaias » n'ont eu 
qu'une seule répartition et, en oulre, n'onl 
pas droit à ia médaille des évadés; et lui do- 
inande les raisons de cetle différence de trai- 
lemgnt et quelles mesures il ccmpte prendre 
pour faire cesser au plus vite celie légalité. 
(Question du 14 janvier 1947.) . 

{ro réponse. — Aux termes, de la circulaire 
ne 867 D. CG. ©, du ininistère des anciens com- 


bhattants et victimes de la guerre, en date du 
7 mars 1946, le bénéfico de l'habillement à et6 
étendu aux prisonniers de guerre évadés d’Al- 


lernngne. En ce aui concerne la méd lille des 


évadés, cette question rentrant dans les attri- 


butions du ministère de la gucrro est trans- 
Wise à ce département 
389. M, Charles Schauffler demañlde à 


M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre si le propriétaire d'un 
nuneuble qui a ét5i gravement endommagé 
et comp ètement pilé par des forces d'orcu- 


pation ennemies, peni 10 droit à :a carte spé- 
ciale de sin'sté parce que cet immeubie 
hé institue pas son domicile principal et, 
dans l'affimative, si ce propriétaire n'a d'au- 
tre ressource que de se procurer au marché 
loir les objets d'ameubement perdus qu'il 
ne peut acheler au marché normal, faute de 
tit de répartion. (Question du ?S janvier 
45: 

Réponse, — Les prestalions en espèce et 
en nature allouées aux sinistrés et dont la 
rerni est constatéé eur une carte indivi- 
duelle dite carte “de Sinistré » ne peuven? 
€tre attributes, aux fermes de la loi du 
G janvier fMi7 { \ äliX SeéCOUrS aluiX Sinis- 


trés, qu'aux personnes ayant été sinistrées 


dans leur domicic. Des raisons d'ordre bud- 
gétaires d'une part et ‘a faiblesse des stocks 





en mobilier destinés à la réinstaMation desx 
sin'strés d'autre part, n'ont pas permis, jus 
qu'à NI nt, de faire bénéfcior de cette 
anesurc d'autres calézories de sinistrés 


EDUCATION NATIONALE 


135. — M. Camille Lhujissier demande à 
M. te ministre de l'éducation nationale s£: 
un cours complémentaire de jeunes filles 
cut faire créer une section ménagère fami- 
late s'airessant à des jeunes files dégagées 
d'obigalions scoluires et, dans Flaffirmative, 
quelles sont les pièces du dossier à consti- 
tuer, (Question du ?1 décembre 1916.) 


7 


Réponse, — La création d'une section mé- 
nayère peut être prévue dans un cours Com- 
p'éinentaire de jeunes flies dans les condi- 
lions suivantes: la direction de l'enscigne- 
ment technique est compélente pour créer 
des sections ménagères dans les cours ecom- 
plémentaires de jeunes filles, Ces sections 
ménagères sont destinées à recevoir des 
Jeunes files do treize à seize ans. Les pièces 
du dossior à fournir sont une délibération du 
conseil municipal intéressé et un question- 
naire ont les modè:es peuvent être fourms 
var la direction do l'ense@nement technique, 


323. M. Joseph Denais dernindo à M, te 
ministre de l'éducation nationale par quel” 
insuffisance de contrôle sur la distribution 
des denrées diverses les internes des lycées 

arisiens appartenant aux catégories j2 et 

3 sont quasi totalement privés du sucre, 
du café, des agrumes, ele. pour lesquels ils 


ont rernis leurs tickets et comment l'alimen- 
tation générae est notoirement insuffisante, 
ne comportant pas les quantités, déià trop 
minimes, de viande, de vin, eic.; altribuées 
par le ravitailement aux adolescents. (Ques- 
tlon du 11 janvier 19:17.) 

léponse. — Les internes des lycées pari 
si , qu'is appartiennent à la calégorie 32 
ou à la catégorie J3, no sont nullement pri- 
vés de sucre, de calé, ni d’agrumes Non 
seulement les tickets remis par 1cs élèves 
sont uiilisés entièrement à leur profit, imais 
diverses altribulions supplémentaires Jeur 
sont faites par !e ravitaillement. L'alimenia 
tion générale est très satisfaisante, et la con- 
sommation de ia viande notamment cest su- 
périeure à ‘ele qui est atiribuée au reste 
de la populn‘ion. Aucune réclamation n'est 
parvenue; bien au contraire, les familles ont 
exprimé leur satisfaction dans de nombreuses 
lettres adressées aux chefs d'établissements 
et atfx économes. E'honorable député est 
prié de faire connaître le cas partioulier ou 
l'incident qui à pu motiver sa question. 


FRAXCE D'OUTRS-MER 


442. -- M. Picrre-Grouës signale à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer la situation 
püiticulièrersent difficile dans Jaquelle se 
trouvent les famiites de fonctionnaires (em 
pioyés des douanes) envoyée à Madagascar et 
qui n'ont pu, plusieurs mois avant le départ 
du chef de famille, obtenir leur embardue- 
ment pour Je rejoindre; Jui signale qu'il en 
résulte un préjudice matériel considérab:e 
pour ces familles, dont le chef ne reçoit pas 
un trailement suffisant er faire face aux 
frais d’un double foyer; et lui demande si ces 
personnes peuvent espérer Obtenir bientôt 
l'autorisalion d'embarquement, comme cela 
leur avait été promis. (Qucstion du 2S jan 
vier 1947.) 

Réponse. — A la date du 14% Janvier 14947 il 
restait à embarquer pour Madagascar et la 
Réunion 163 femmes el enfants dont les chefs 
de famiiles fonctionnaires avaient déjà rejoint 
leur pasle. Sur ordre du département, le ser- 
vice colonial de Marseille a convoqué en prio- 
rité sur le S/S/ André-Lebon du 2% janvier 
1947 toutes ces familles en retard. I! ne reste 
pe conséquent aclueliement en France que 
es quelques familles qui ont refusé le départ 
sur l'André-Lebon. 


et 


INTERIEUR 


454. — M. Denis Cordonnier demande à M. 
le ministre de l’intérieur dans quelles condi- 
tions une municipalité peut aitribuer une 
<ubvention à un groupernent quelconque (en 
l'espèce Ja fédération déparlementale de la 
libre pensée) qui ne revêl aucun caractère 
pœilique ou confessionnel. (Question du 
28 ganvwrer 1947.) 

Réponse. — En application de l'article 63 de 
la loi du 5 avril 1884 et compte tenu de !a 
jurisprudence intervenue en la matière (con- 
Seil d'Etat 25 mai 198. — Lebon 1928 p. G82) 
les municipalités ne peuvent accorder de suh- 
ventions qu'aux groupements dont l'objet 
présente un caractère d'intérêt communal in- 
discutable. Ce pes: en raison notamment 
des graves difficultés financières. renconirées 
par les collectivités locales, à 616 récemment 
rappelé aux préfets par une circulaire du 
lr ovlobre 1046, ÿ 





459. -— M. Charles Viatte demande à M, le 
ministre de l'intérieur si un conseil munici- 
pal a le droit d'exiger en 1917, pour un bâti- 
ment communal, un lover quinze fois supé- 
rieur à celui payé en 1916. (Question du 
28 janvier 1947.) - 

Réponse, — TN convient de distinguer parmi 
les bâtiments communaux ceux qui appar- 
tiennent au domaine privé des communes et 
ceux qui relèvent de leur domaine publie. 
Les baux relalifs aux bâtiments du domaine 
privé se trouvent régis par les règles du droit 
commun applicables en matière de loyers. Si 
le bâäliment dont il E cn l'espèce appar- 
tient au domaine privé de la commune, la 
question posée par l'honorable député relève 

onc de fa compétence de M. le garde des 
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timents relevant du domaine publie des corn- 
munes, ts peuvent faire l’objet dc traités de 
concession dont les clauses sont Lbrernent 
débatlues entre les parlies. 


———— 





540. — M. Charles d'Aragon demande à M. le 
ministre de l'intérieur si le Gouvernement er. 
visage la prochaine reprise du régime des 
subventions prévucs par la loi du 12 rnars 
1880 pour les travaux d'intérêt pulic entrepris 
par des collectivités locales. (Question du 
0 janvier 197). 

Réponse. — Les travaux de voirie départe 
mmenta'e et vicinale bénéficient acluellement 
de la part du ministère ce l'intérieur de sub 
vemions accondfes au titre de la tranche de 
démartage du plan d'équipement natlonsl. la 
tranche de démarrage ne Ccompôrtant en prin 
cipe que les travaux d'entretien différé, c'est 
à titre tout à falt exceptionnel que certains 
travaux neufs, dont l'exécuiion ou d'achève- 
ment ne saurait être retardé sans in - 
nients graves, ont pu y être inclus, Les pro. 
grammes de travaux neufs prévus par la la 
du 13 mars 18493 n’ont pas pu encore être en 
trepris par suite du manque de crédits. Tant 
que celte situation durera, il ne sera pas 
possible de réailser un nombre important de 
iravaux neufs concernant notamment lachà- 
vement du réseau vicinal, Il est seu'ement 
og dans le projet de budget définitif pour 
exercice 1917 un crédit d’importince très 
limitée qui, Si le Par:ement veut Men J'ac 
troyer, perñinettra de réaliser queiques anéra- 
ons particul'èrment urgentes concernant 
notamment le désenclavement € l'achève. 
ment de la voirie vicinuie. I à paru pi 
portun de réserver les crédits existants pou: 
aïkder les collectivités à réaliser l’entlreieon 
différé de leur réceau routier plutôt qi À 
mise en œ@nvre de travaux neufs qui pourront 
êlre exécutés après cette première phase, 





JUSTICE 


91. —- Ni. Jdosenh Denais demande à M. 1s 
ministre de la justice si es IoÛS e peut « 
-accordée » contenus dans l'article 20 de j'or- 
donnance du 17 octobre 194%, loi du 13 avril 
196, donnent à un tribunal paritaire le droit 
de soumettre à la lol sur le sialnt du fernace 
des parce:les inférieures au maxanain fixe pur 
l'arrêté préfectorai, ce qui, dans l'affirmative, 
rendrait absolument illusoire la dérezati on at 
mise par la loi et la soumettrait à l'arbitraire 
au rbuhal paritaire. (Quesiion du 17 décor 
bre 1910.) 

Réponse. — L'article 20, dernier alinfa de 
l'ordonnance du 17 octobre 1913, modifiée par 
la loi du 1% avril 1946, dispose: « Après avis 
de la commission consultative des baux rt 
raux, des coinités préfectoraux fixent en fe- 
nant compte des besoins Iscaux ou régionaux, 
Ja nature ct la superficie maxiraum des par- 
celles de terre ne constituant pas un corps de 
ferme ou des parties essentielles d'une €ex- 
ploitatlon Ro PA pour lesquelies une déroga- 
lion peut être accordée aux dispositions du 
présent chapitre ». Sous réserve de l'appré 
cialion souveraine des cours ct des tribunaux, 
il apparaît quo les décisions préfectorales pri- 
vues en la imalière n’ont pas une va.cur ar 
solue et que le tribunal parilaire, saisi à la 
diligence de l'une des parties, a qualité pour 
4 Pa vol aux parcelles ayant une superfitie 
inférieure à celle fixée par l'arrêté es dis- 
positions du chapitre I! du titre I du statut 
du fermage. Les dispositions susvistes ont, 
semble-{-il, seulement pour effet de permettre 
aux préfets de fixer,, après avis de la com- 
mission consultative, la nature et la su 
fele maximum des parcelles pour Jesquelcs 
une dérogation est possible, - 


93. — M. Joseph Denais demande à M. (6 
ministre de la justice en quel temps il :0 
propose de faire jouer les sanctions. édictées 
par la loi contre quiconque substitue à son 
nom cage cel légal un nom d'empruti!, 
sans en limiter l'usage, à la signature d'@u- 
vres arlistiques ou littéraires, (Question du 
17 décembre 1946.) 

Réponse, — La chancellerie aurait intéret 
à connaître le cas d'espèce visé par M. Joseph 
Denais, 








sceaux, ruinisire de la justice. Quant aux ba- 
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252. — M. Charles Serre demande à M. le 


inictre de la justice quel est Le nsmbre 
ndamations proneucées depuis la bé 


chacune { 
ments d'Alger, d'Oran et de Hi 
oo par les chambres civiques de ki Seiïme; 
3e 


tropolitaines. (Question du 27 décembre 1946.) 


bre Me du ehel d'indignité  natinmale: 


do a) par la chambre civique Alger: 260 


condumsations, b) par ln <bambre civique 
d'Oran: 218 condamnations ; ce) par la chambre 
civique de Consianting: 25 condarmalions ; 
oo par les chambres eiviques de la cour de 
justice de Ta Seine: 526 condamnations; 
ho par l'ensemble des chambres civiques md- 
gropolitaines: 44.505 eomdamnations,. 


252, — Milo Marie-Louise Weber expose à 

qu'une Française 
ave eg _ 
ationali nde vivant is; qu'eka 
nationulité allema : prie 
io, plei it de son mari, qu'elle ma pas 
qe pationnlité française an 
bai. ma si elle À abligée, 
ètre eux redevenir gp — ire une 


M. le ministre de: la 
s'est muide avant 
a divorcé en 1920, done après In. réin 
fait ln réclumalion de 
temps utile; et 
pour > 
demande de néintégration. 
cembre 11.) 


ion: dix 21 dé: 


Hépanse. — Le divorce est sms eflul sur 
la watonalté de ln ferme, I ayparüent à 
l'intéressée de slliciler sa réfatégraton. Elle: 


peut toutefuis, si lie avait là quabité de Fran 
çaise de naissanre aval Son mariage, 
réintégrée par la voie pius rapide de la dévia- 
ration de rationalité, en souserivant devant 
le Juge de: paix de sa résidence ki déclaration 
prévue par l'artiote:8 de l'ordonnance di 1% oc- 
tobre 1445, Le: délai prévu p 
de faveur expire let juin. 494% Postérienre- 


nent à celte date, les intéressées devraient 


reccounie à la procédure de la réintégration 
pe déenet (art. 72 du code de là national 
rançaise). 





330, — M. Louis Bour axpose à M. la mi- 
nistra de la justice que le déeral dir 25 on- 
toùre 1466 à presernit la restitution des biens 
d'organisations. communistes ayant fait l’objet 
d'actes de disposition, et donne: les règles à 


suivre pour la restitution de ees hiens et 


l'indemnisation des détenteurs évincés; que 
le texle de ce décret ne paraît pas avoir traité 


eu | prlétaire qui € 
i our crane d'indiguit# nationale: 1° par 
rl des chambres eiviques des départe- 
Constantine ; 


par l'ensemble des ehambres 6ixiques Mi- 


Réronse. — I à été pus au 31 dceem- 


être 


cette déspasition. 


d'une semblable condamnation n’a, en effet,, pend de sen misiène, occupe, PAU Bas 


pe: droit à la de ages égale, que le pro- 
derehe à se renseigner auprès 
du comité de eonfiseation des profits iMicites 
se voit eppeser par ee dernier bæ secret pro: 
tessionnel édieté par l’article 36 de Furdon- 
nance du 18 octobre 19%, modifiée par celte 
du 6 janvier 115, et que le paragraphe € de 
lartieie ? de En loi du 18 avril M6 sa trouve 
ainsi pratiquement portée. (Question du 
4 janvier 1977.) 

Réponse. — Au ere de décision de confs- 
cation de profits Hlieites «omporiant une 
aménde, kr liste des persoanes ainsi condamn- 
nées doit être, aux termes de Farticle 5 de la 
wi. de 7 ectobre 146, affighée sur les pan 
nennx réservés à l'affichage des publications 
offeicles de la comtune où res personnes 
habitent. Celte mesure de publicité a pour 
résultat d'informer les baïäleurs de la de 
chéance qui frappe leurs locataires € 
gants, En lous autres cas, 1 apparait que sl 
um bañlfeur invoquait à l'encenwtre d'un pre: 
neur,, Doug faire échec an drait à prerogaliun 
de hat, lus. dispositions de l'article 2, alinéa 2, 
de la loi du ?8 avril 1%46, et si Île preneur 
contestait avoir enrouru eette déchéanre, le 
bailleur serait fondé à opposer à la parue 
adverse kr serment décisoire. 


Sa0S 


6 





568. — M, Yves Péron exross à M. le minis- 
tre de la justice que Lx ‘oi du tt avril 19%, 
portant armniste sur lous Les orimes et délits 
commis avec Mesprit Je serve la cause de la 
Hhéralfan définitive de ln amer, est a9pli- 
que dnns des condilinns défeutueuses; qu'à 
sa eonnaissande, de nombreux paroles pour- 
avivws pour leur activité aomre l'aunemni, +5 
solfnborateuns et le gouvernement de Bit de 
Vichy sent encarc détenus duns divers éli- 
büissements pénitent'aires; et. hi demarre 
SU campie prendre ‘es mesures néevssaires 
jour une aecéiératon et une apnicalion de 
'artinie 6 de lim loi smsviséte, neswion du 
3L janmier 1041.) 


Réponse. — Le garde dus sceaux aurait inid- 
rêt à cennaftre. ‘es cas d'espèce. pour répondre 
à la question, posée, au: du moins les parquels 
qui sembem à l'honoralle pariemeniaire no 
pas, avoir. exactement appliqué 
de ir loi du: H4 amml 1948, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 





1713, — M. Joseph Denais aïîtire lP’ationtion 


À» RE Per : Let 
lo cas des biens de consommation ou des | * ne <= tre po " ag industrielle 
biens qui n'existent plus en raison soit | SU’ l'insuffisance des bons de déb'ccage acces 
, | Se : Ds : | dés aux eaisses des écoles pour :e fonction- 
d'usure, de vol, de faits de guerre; et lui | PS, OR RES D A monture 


demande quelles sont, dans ces eonditions, 
les règles qu'il convient d’appliquer puisqu'il 
ue peut y avoir restitution proprement dite 
de la part de celui qui a été le détenteur de 
l'objet. (Question du 14 janvier #941.) 


Réponse, — Sous réserve de l’appréciation 
des cours et des tribunaux, il parait résulter 
de la qualificalion de possesseurs de bonne 
bi donnée par l’article 4 du décret du 26 oc- 
tobre 1945 aux acquéreurs ou dévolutaires suc- 
cessifs de biens appartenant à des organisa- 
Vous communisies, que ceux-ci sont déchar- 
gés de toute obligalion envers les ropriétaires 
originaires, s’ils sont en mesure d'établir que 
le bien acquis n'existe plus, par suite soit de 
sa consommation, s’il s’agit d’un Bjen con- 
somptible primo usu, soit d'un cas fortuit, tel 
que vol, perte ou fait de guerre. I appartien- 
drait, dans ces divers cas, aux organisations 
communistes intéressées, de saistr le ministre 
des finances d’une demande d'indemnisation 
sur le fondement de l'article 6 du décret pré- 
cité et conformément à la procédure prévue 
à l'article 43 du méme déeret. 





334. — M, Jules Ramarony demande à M, le | 


Minisire de la justice par quel moyen il esl 
possible à un propriétaire de savoir si une 
décision, émanant du cémilé de confistation 
ües profits illicites, a frappé le locataire à 
USige commercial qui entend <e prévaloir du 
droit à prorogation institué par l'artiele 2 de 
la loi du 18 
du paragraphe € de l'article 2 de 


da vx pe loi 
3 avril 1946. le locataire qui à 


la 
été 


un 


avril 1946; et ajoute qu'aux termes ! | 
| s'il ne trouve pas anormal que 


l'objet | 


nement des cantines s£olaires ; 
quelles mesures il envisage pour qu’à ce titre 
les caisses des écoles bénéfirient du traile- 


ces de la santé des enfants, 


du 
20 décembre 1916.) 


{Question 

Réponse. — L'approvisionnement des can- 
lines scolaires de la région parisienne retient 
tout parliculièrement l'attention des services 
du haut eommissatiat à la distribution. Des 
attributions mensrielles suhstantiel’es 
sont régnHèrement faites en denrées diverses : 
viande (750 grammes), farine (2% grammes), 
matières grasses (150 granmmes), pâles alimen- 
taires (500 graines), sucre (250 grammes), 
confitures (500 grammes), poisson (selon les 
disponibilités), et prochainement fromage 
(50 grammes). Par ail'eurs, des contingents 
spéciaux de denrées soni mis à leur dismsition 
au fur el à mesure que les approvisionne- 
ments le permellent. C'est ainsi qu'au eours 
des trois Jdern'ers mois les cantines scolaires 
ont bénéficié d'attribution de pommes de terre 
de Hallinde, kégmmes secs, pondre d’œnfs, lait 
condensé, conserves de viande et conserves de 
poisson. L'efflort ronslant fait en leur faveur 
sera poursuivi dans doute la mecure du pos- 
sible 





ne me me 


471, — M. Daniel Boisdon, sans rappéler à 
M, le ministre de la production industrielle 
Pacuité de la crise des logements à Paris, qui 
sera proehaïimement évoquée à la tribune à 
occasion. de la. loi sur lé loyers, lui demande 
le service des 
eirr 


ments et-metériaux de construction, qui dé. 





mmer- | t 


les dtepositions | 


el Jui demande | 


ment favorable que commandent les exigen- | 


leur | 


propriété 


KA 
levard Saint-Germain, SCUX vastes apparte. 
ments à usage d'hablaton, alors qne de els 
services pourraient parfailement étre logés 
lans des baragwes Adrian. (Questhon 4% 
5 janvier 1917.) 

Réponse. — Le must d 1 Dh Han 
industrielle n'a iamgis periu de vue lomriret 
social présenté par la hibéralion 4 ini 
ments occupés pas les services pu t & 
rendu, au cours de lanm'e #96, | le <in- 
quanie locaux à S'usage d'halitihton 1C 
plus le SX canta mères I cervite 4d va! #- 
riaux de coustruetion n'e pe qu'un il AD 
par ti 199 bis, bDoulevani Salim (RL 
va vutre cansid'ralen, k en 
baraques d'un service adm n'stratif 1: eut 
\ à visage qe ai des cd! wp vise, 
représen'ant le eoût 4 Daraprenmenrts, 
SOIN rés an département minis té jnr- 

. Ceite installation ervices en hara- 
queivents provisoimws s'est Werjours WW ÉO, 
| à l'étude. cxtrémement andreuse ponte le bhate- 
get de VEtint, et EH convient de lui méfurer 
la solnlon coneistant dus la resrounement 
et ln compression des services, Crete mtlhode 
a perm's mr ministre de ln produetien ladus- 
trielle d'abandonmser les Invaux nogoédumenns 
indiqués et lui permettmn d'en Dhdrer lMamtne 


ui pourrout éventneltement comorendre et 


iceunés par le service des matwrianx d - 
truction. 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
482. — M. Emmanuel Fouyet expose |} M, le 


ministre de la reconstruct on et de l'urbanisme 
jue la loi du 24 celvbre 19% sur es dhnunases 
da guerre à posé, néatmimnent, le mriaiipe de 
l'exclusion des étrangers du Wénétiee de ln 
lommié de dnmmages de guerre; et li de- 


monde S'il pourrail donner la lisia di JU. 
sances élrangères dont les ressort en 
X ition d "onventions dtptomat sont 

| admis à bénéficier de ces inderanités nu inême 
“ire que les Françgnis (Question du À junvier 
1947.) 


Réponse. — La liste des puissance "ans 
gères dont les rassartisaunts, en axieution de 
conventions dipomatiques, sont edmis X béné- 
Ncier de la légslniom française des dnmmages 
de grerre au même Uire que les d'toveus frenn- 





| ais, comprend acimellement les Etuis. Unis 
d'Amérique et là Grande-Bretagne. 
484, — M. Emmanuel Fouyet rapp \ M, le 


ministre de la reconstruction et de l’urban;sme 


| que J'arlicie 3% de la loi du ?S octobre 196 
sur les dommages de gui permet aux sinis 
trés de’ reconstruire, anrès au! 1 un 
bien détruit sur mn autre empiarem: NT 
lui demamie quelles sont les formalités à rem. 
plir pour obtenir, dans un ras général, l’au 
lorisalion prévue en vue d'un transfert d'in- 
demnité de domanages de guerre pour la re- 
construction, sur un aulre emplacemer d'un 
unmeuble d'habitation on d'un immeuble à 


usage commercial 01 


industriel, 
28 janvier 1947.) 


(Question du 


Réponse. — Le sinistré qui désire transférer 
Sur un auire terrain le droit à l’indemntllé atta. 


| ché à un immeuble à usige d'habitation, d'in- 
duetrie ou 


délégué départemental du lieu de bo recons- 


je commerce, doit ndresser au 


truc!lon; 4) une demande de reennet-uction 
Sur un nouvel emplacement ‘sur formule four- 
nie par le délégué): b) les titres de propriété 
relatifs À l'es 


e détruit; €) mn cerl'flcat 
négatif de transerim'ons alfiénatives, délivré 
depuis moins de trs mais: d) les titres de 





relatifs an nouveau lerraln ou, st 
n'en est que lorataire, le bail consenti awe 
autorisation de constrwtre 
485. — M, Louis Marin rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que l'article 36 de la lot du X octobre 
1936 exclut de la réparation des dommages 
le guerre I a ménage ou ne vHig 
purement somipluaires q pouva't comporter 
le bien détruit; que ni la ni ses travaux 
préparaoires, ni le règlement d'adm }pl 
publique du 31 décembre 191%, ni la latre 
ippuicauon du 19 janvier 1947 ne Ænt 








en 
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.œ— 
386 
PE 
moindre définition du caractère sompiuaire 
| jorimes cnûmes de la circu- 





[LI Le qu aux 
ré, à appartient aux juridictions inslituées 
r la loi de fixer la jurisprudence à appliquer 

| atière:; qu'en attendant ces décisions, 


it ta 
sinistri out Lvrés à l'apprécialion des 
cents de l'adininistralion chargée d'arrêter 
s indemnités à allouër; que ce pouvoir d’ap 
‘iation souverain cb personnel, abandonné 
X multiples fo naires qui, sur tou 
l iue du toire. auront à statuer sur 
s à | : mnduit énctablement à des 
ce allés contraires à 
| É der le, en conséquence, 





| s : 4e pour oblenir 
fi P' court dé'ai, par les 
fées, de ce point escenliel 

| [ t irritants 20 pour réaliser, 
lant, u unité de vues entre les 

I it ire de l'application it 

I () tion du 2% janvier 4947.) 

Fi — {o Aucune disposition de Ja ] 
du +3 occobre {%16 ou du décret portant règle- 
! it d'admin ion publique ne 16-2%% du 
Hi dé nbre 10%, n'a donné de définition des 
biens somptuaires. 11 est vraisemblable que 
les juridictions des dominages, de guerre 
‘ nt très rapidement à prermre parti sur ce 
probème et le 1ninisire de la ceconstruction 
et de l'urbanisme se propose de saisir, le cas 
échéant, la cominission supéricure de cassa- 
Con, afin de fixer une unité de jurlsprudenc« 
El \ point; 20e eu attendant que la furi 
prudence ait ainsi été fixée, les services 
départementaux du ouinistère de Ia recons- 
ion et de l'urbanisme ont reçu des ins 
tructions générales par une circulare du 
49 janvier 1947, publiée au Journal officiel du 
Ai janvier 1947, Ces instructions ont été rédi- 
gées en termes suffisamment précis pour per- 
mettre de réal dans uno certaine mesure 
unité de vues souhaitable, Le service cen- 
tral veil'era tout particulièrement à coordon- 
her l'action des services locaux en la matière. 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
188. - M. Pierre Besset demande à M. le 


rainistre du travail et de la sécurité sociale 
s'i est exact que les religieuses et religieux 
Vivant en communauté peuvent prétendre à 
l'al'ocation lemporaire de #6 francs par mois 
Instituée par la lol no 46-1990 du 43 seplem- 
bre 1956 en faveur des éconemiquement fai- 
bles et, par voie do conséquence, à l’alloca- 
Bon aux vieux prévue à l'article 45 de la li 





rames mass 





ne 46-1116 du 22 mai 196, et, dans l’affirma- 
tive, cooument seront appréciées les resæ@ur- 
ces des intéressés, étant donné que, en règle 
générale, c'est li communauté qui gère Îles 
biens de ses membres €t en dispose à son 
ré, (Question du 21 décembre 1346.) 
téponse. — Les membres du clergé, ét 
1 mème que l'ensemble de ja popul 
on assujeftis à l'assurance obligatoire depuis 
e der janvier 1947, en application de la loi 
CP 





CA 








in 2? mal 1936, ont droit au bénéfice de 
l'akocato aux vieux instituée par ladite loi, 
unsi que de l'allocation temporaire prévue 
par Ja Joi du 13 septembre 1916, Toutefois, la 
uation particulière des membres du clergé 
régulier qui ont fait donation do tout ou 
irtie de leurs biens à l'Eglise fait l'objet d’un 
Int { à av ti tort des 
352. — M. Joseph Delashenal dersande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale s'il n'esliine pas qu'il serait opportun 
de faciliter le placement de domestiques élran- 
vères dans les familles nombreuses, avec 
priorité pour celles qui ont des enfants en 
bas âge. (Question du 41 janvier 1941.) 
Réponse. — La crise actuelle du personnel 
domestique qui affecte particulièrement les 
familles nombreuses à relepu déjà l'attention 
du rminisière du travail. H a déjà été procédé 
à des essais de recrutement qui n'ont pas 
toujours élé satisfaisants et qui tendaient à 
procurer à des familles nombreuses, même 
peu fortunées, une aide qui leur est néces- 
saire. Toutefois, il ne faut pas se dissimuler 
que, dans l'état acluel de la main-d'œuvre 
dans notre pays, devant la nécessité d'aug- 
enter les effectifs et de combler des besoins 
qui, dans le domaine de la production, sont 
jiinpérieux, et de combler Jes vides qui seront 
prochainement causés, dans les rangs des 
travailleurs de Ja production, par le rapatrie- 
ment! progressif des prisonniers de guerre 
allemands, la question du personnel domesti- 
que ne peut ôtre placée qu'à son véritable 
rang dans l'ensemble des problèmes de la 
main-d'œuvre. Sous celte réserve et dans la 
mesure où les efforts faits pour se procurer 
de la main-d'œuvre domestique nécessaire aux 
familles nombreuses ne sermbleralent pas de 
nature à faire obstacle à l'introduction en 
France des travailleurs de la production qui 
font défaut, l'honorable député peut être con- 
vaincu que la question du personnel domesti- 





= 


255. — M. Pierre duly demande à M. te mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale . 
un retraité d’une administration publique 
âgé de plus de 7 ans él occupant actuelle 
ment un emploi rétribué, est tenu de coiise» 
aux assurances sociales par application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 et, dans l'afii: 
mative, quels sont les avantages auxquels li 
donnerait droit cette cotisation. (Question du 
14 janvier 1947.) 

Réponse, — Un fonctionnaire retrailé qui 
occupe depuis sa mise à la retraite un en; 
salarié est compris dans le champ d'appli 
tion de la législation des assurances sociales 
tel qu'il est défini par l’article 2 de l'ordor 
hance du 149 octobre 1945. Les cotisations ver 
ces lui ouvrent droit aux prestations de | 
sura ri ie, ] maladie, maternité et 


NEA 
ueces. 


intadin mena 
>» Malaulie, 10H5U4t 


507, — M. Charles Viatte demande À M. te 
minisire du travail et de la sécurité Sociais 
si un organisme de sécurité sociale peul con 
gédier ses employés pour fautes graves com. 
mises dans le service, sans que ceux-€i aient 
été appelés à fournir des explicalions. (Qu 
lion du 28 janvier 1947.) 

Réponse. — La convention collective nation 
nale de travail du personnel des organisme: 
de s“curité sociale précise que les mesur: 
de rétrogradation ou de révocation d’un agent 
ne peuvent être appliquées par la directic 
qu'après décision du conseil de discipline; 
conseil est composé de deux délégués du cor 


seil d'administration et de deux délégur 
d’une organisation syndicale représentative 


et dont l'un ‘au moins appartient à la caté 
corie de l'agent en cause et fait partie du 
personnel de l'organisine. Des disposilio 

analogues ont été prévues par la convention 
collective nationale de travail applicable au 
personnel de direction des caisses de sécu 
rité sociale; le conseil de discipiine est alors 
régional et composé de deux représentants 
des conseils d'administration désignés par la 
fédération nationale des organismes de sécu 
rité sociale et de deux représentants des 
agents de direction désignés par les syndicats 
nationaux signataires auquel appartient 
l'agent mis en cause et dont l’un au mois 
appartiendra à la mênie catégorie que celui, 
Devant l'un et l’autre de ces conseils de dis 
cipline, l'intéressé peut être accompagné d'un 
défenseur de son choix; en outre, communi 
cation du dossier doit êlre faite à la défenie 


que destiné aux familles nombreuses ne sera | huit où quinze jours, suivant lo cas, avant la 


pas perdue Go vus. 


réunion du conseil. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quei Voltaire. 
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